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ACTES 



DU CONGRÈS DE VIENNE. 



TRAITÉ DE VIENNE, 

DU 9 JUIN 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

1_jES Puissances qui ont signé le traité conclu à Paris le 
3 o mai 1 8 1 4 , s'étant réunies à Vienne , en conformité 
de i article 3 2 de cet acte, avec les Princes et États leurs 
alliés , pour compléter les dispositions dudit traité,, et 
pour y ajouter les arrangemens rendus nécessaires par 
i état dans lequel l'Europe était restée à ia suite de la 
dernière guerre , désirant maintenant de comprendre 
dans une transaction commune les différens résultats de 
leurs négociations , afin de les revêtir de leurs ratifications 
réciproques , ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir 
dans un instrument général les dispositions d'un intérêt 
majeur et permanent , et à joindre à cet acte , comme 
parties intégrantes des arrangemens du Congrès , les trai- 
tés, conventions, déclarations, régïemenset autres actes 
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particuliers , tels qu'ils se trouvent cités dans le présent 

traité ; et ayant ies susdites Puissances nommé plénipo- 
tentiaires au Congrès, savoir : 

S. M. l'Empereur d'Autriche , Roi de Hongrie et de 
Bohême, 

Le sieur Clément-^P'^encesIas-Lothaire Prince de 
Metternich-^f'^innebourg-Ochsenhausen , Chevalier de 
la Toison d'or, Grand'croix de Tordre royal de Saint- 
Étienne , Chevalier des ordres de Saint - André , de 
Saint-Alexandre Newsky et de Sainte^Anne de la pre- 
mière classe , Grand-cordon de la Légion d'honneur , 
Chevalier t!e l'ordre dé l'Éléphant , de l'ordre suprême 
de l'AniiOnciàde, dé l'Aigle noire et de f Aigle rouge, 
des Sérâphifts, de Saint- Joseph de Toscane, de Saint- 
Hub'e^tJ dé l'Aigle dor de Wurtemberg, de la Fidélité 
de Bade , de Saittt-Jean de Jérusalem , et de plusieurs 
autres ,• Chaftcelief de Tordre militaire de Marie-Thérèse , 
Curateur de l'Académie des beaux- arts, Chambellan, 
Consèillef- intittie actuel de S. M. TEmpereur d'Autriche, 
Roi de Hmigï-ie et dé Bohème , son Ministre d'état , des 
conféteritês et des afiaires étrangères ; 

Et lé sifcûf Jean - Philippe baron de W^cssenberg, 
Chevalier grand'croix de Tordre militaire et religieux 
des SaintiB Maurice et Lazare , Grand'croix de Tordre de 
T Aigle rouge dé Prusse et de celui de la Couronne de 
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BAvière , Chambellan et Conseiller intime actuel de 
S. M. I. et R. A. : 

S. M. le Roi d'Espagne et des Indes, 

Don Pierre Gomez Labrador, Chevalier de Tordre 
royal et distingué de Charles III , son Conseiller d e^t : 

S. M. le Roi de France et de Navarre , 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand-Périgord, 
Prince de Talleyrand, Pair de France , Ministre Secré- 
taire d'état au département des afiàires étrangères, Grand- 
cordon de la Légion d'honneur , Chevalier de l'ordre de 
ia Toison d'or, Grand'croix de l'ordre de Saint-Étiennç 
de Hongrie, de l'ordre de Saint^André, des ordres de 
l'Aigle noire et de l'Aigle rouge, de l'ordre de l'Éléphant, 
de i'ordre de Saint-Hubert , de la Couronne de Saxe , 
de I ordre de Saint- Joseph , de 1 ordre du Soleil de 
Perse, &c. &c, ^c; 

Le sieur Duc de Dalberg , Ministre d'état de S. M. le 
Roi de France et de Navarre , Grand-cordon de la Lé- 
gion d'honneur , de celui de la Fidélité de Bade , et 
Chevalier de i'ordre de Saint-Jean de Jérusalem j 

Le sieur Comte Gouvernet dq la Tour-du-Pin , Cher 
vaiier de i'ordre royal et militaire de Saint-Louis et de 
la Légion d'honneur , Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de Sadite Majesté près S. M. le Roi des 
Pays-Bas ; 
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Et le sieur Alexis Comte de Noailles , Chevalier de 

l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, Grand' croix de 

l'ordre royal et militaire des Saints Maurice et Lazare, 

Chevalier de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem , de 

Léopold, de Saint-^Tolodimir, du Mérite de Prusse, et 

C«lonel au service de France : 

S. M. le Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, 

Le très-honorable Robert Stewart, Vicomte de Castle- 
reagh , Conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé. 
Membre de son parlement, Colonel du régiment de 
milice de Londpnderry, son principal Secrétaire d'état, 
ayant le département des affaires étrangères, et Che- 
valier du très-noble ordre de la Jarretière , &c. &c. ; 

Le très -excellent et très- illus|re Seigneur Arthur 
Wellesley, Duc, Marquis et Comte de \f^ellington , 
Marquis Douro, Vicomte ^Tellington de Talavera et de 
Wellington , et Baron Douro de Wellesley , Conseiller 
de Sadite Majesté en son conseil privé , Maréchal de ses 
armées , Colonel du régiment royal des gardes à cheval , 
Chevalier du très-noble ordre de la Jarretière , et Che- 
valier grand'croix du très-honorable ordre militaire du 
Bain, Duc de Ciudad-Rodrigo , et Grand d'Espagne 
de la première classe , Duc de Vittoria , Marquis de 
Torres Vedras, Comte de Vimeira en Portugal, Che- 
valier du très-illustre ordre de la Toison d'or, de l'ordre 



militaire de Saint-Ferdinand d'Espagne, Chevalier grand'- 
croix de l'ordre impérial et militaire de Marie-Thérèse , 
Chevalier grand'croix de l'ordre militaire de Saint- 
George de Russie de la première classe , Chevalier 
grand'croix de l'ordre royal et militaire de la Tour et 
de l'Épée de Portugal, Chevalier grand'croix de l'ordre 
militaire et royal de l'Épée de Suède, &c. &c. &c. ; 

Le très-honorabie Richard le Poër Trench, Comte 
de Clancarty, Vicomte Dunio, Baron de Kilconneï, 
Conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé , Pré- 
sident du comité de ce conseil pour les affaires du com- 
merce et des colonies , Maître général de ses postes aux 
lettres , Colonel du régiment de milice du comté de 
Galway, et Chevalier grand-croix du très -honorable 
ordre du Bain; 

Le très-honorable Guillaume Shaw , Comte Cathcart , 
Vicomte Cathcart, Baron Cathcart et Greenock, Pair du 
Parlement, Conseiller de Sadite Majesté en son conseil 
privé , Chevalier du très-ancien et très-honorable ordre 
du Chardon et des ordres de Russie, Général de ses 
armées, Vice-amiral d'Ecosse, Colonel du second régi- 
ment des gardes-du-corps , son Ambassadeur extraordi- 
naire et plénipotentiaire près S. M. l'Empereur de toutes 
les Russies ; 

' Et le très-honor ble Charles-Guillaume Stewart, Lord 
Stewart, Seigneur de la Chambre de Sadite Majesté, 



Comeill^f 4^$". M. en son conseil pif ivé. Lieutenant général 
de ses armées,. Coloiiel du .25.* régiment de dragons 
légers , Gouverneur du fort Charles, dans la Jamaïque , 
Chevalier grand'çroix du trcs-honorabie ordre militaire 
du Bain', Chevalier grahd'croix des ordres de i' Aigle noire 
et de l'Aigle rouge de Prusse , Chevalier grand'croix de 
Tordre de la Tour et de i'Épée'de Portugal, Chevalier de 
Tordre de Saint-George de Russie : 

S. A. R. le Prince Régent du royaume de Portugal et 
de celui du Brésil , 

Le sieur Dora Pierre de Souza-Holstein , Comte de 
Palmeïla, de son conseil, Commandeur de l'ordre du 
Christ, Capitaine de la compagnie allemande des 
gardes-du-corps , Grand'croix de Tordre royal et distin- 
gué de Charles III d'Espagne ; 

Le sieur Antoine de Saldanha da Gama , de son con- 
seil et de celui des finances , son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire près S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies, Commandeur de Tordre militaire de 
Saint-Benoît d'Aviz, premier Écuyer de S. A. R. la 
Princesse du Brésil ; 

Et le sieur Dom Joachim Lobo da Silveira, de son 
conseil , Commandeur de Tordre du Christ : 

S. M. le Roi de Prusse , 

Le Prince de Hardenbérg, soft Chancelier d'État, 
Chevalier des grands ordres de l'Aigle noire , de l'Aigle 
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rouge, de celui de Saint-Jean de Jérusalem et de h 

Croix de fer de Piuése, de ceux de Saint-André, de 
Saint-Alexandre Newôky et de Sainte*Anne de la pre- 
mière classe de Russie , Grand'croix de l'ordre royal de 
Saint-Étienne de Hongrie , Grand-cordon de la Légion 
d'honneur, Grand'crojx de l'ordre de Charles III d'Es- 
N pagne, de celui de Saint-Hubert de Bavière, de i'ordre 
suprême de l'Annonciade de Sardaigne , Chevalier de 
l'ordre des Séraphins de Suède, >de celui de l'Eléphant 
de Danemarck, de l'Aigle d'or de ^P'^urtemberg et de 
plusieurs autres; 

Et le sieur Charles-Guillaume Baron de Humboldt, 
son Ministre d'état. Chambellan, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire près S. M» I. et R. A., Che- 
valier du grand ordre de l'Aigle rouge et de celui de 
la Croix de fer de Prusse de la première classe, Grand'- 
croix de l'ordre de Sainte-Anne de Russie, de celui de 
Léopold d'Autriche , et de celui de la Couronne de Ba- 



vière : 



S. M. l'Empereur de toutes les Russies^ 

Le sieur André Prince de Rasoumofeky , son Con- 
seiller privé actuel. Sénateur, Chevalier des ordres de 
Saint-André, de. Saint- Wolodimir, de Saint-Alexandre 
Newsky et de Sainte - Anne de la première classe , 
Grand'croix de l'ordre royal de Saint - Etienne , et de 
celui de l'Aigle noire et de l'Aigle rouge de Prusse ; 
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Le sieur Gustave Comte de Stackelberg, son Con- 
seiller privé actuel, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire près S. M. 1. et R. A., Chambellan ac- 
tuel, Chevalier de l'ordre de Saint- Alexandre Newsky, 
Grand croix de celui de Saint-^ToIodimir de la première 
classe, et de Sainte-Anne dé la première. Grand croix 
de l'ordre de Saint-Étienne , de i'Aigle noire et de 
l'Aigle rouge de Prusse ; 

Et le sieur Charles- Robert Comte de Nesseïrode, 
son Conseiller privé , Chambellan actuel , Secrétaire 
d'état pour les affaires étrangères. Chevalier de l'ordre 
de Saint-Aiexandre Newsky, Grand'croix de celui de 
W^olodimir de la seconde classe , de Saint-LéopoU 
d'Autriche, de l'Aigle rouge de Prusse, de l'Etoile po- 
laire de Suède , et de l'Aigle d'or de Wurtemberg : 

S. M. le Roi de Suède et de Norwége, 

Le sieur Charles Axel , Comte de Lôwenhielm , Gé- 
néral-major dans ses armées , Colonel d'un régiment 
d'infanterie , Chambellan actuel , son Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire près S. M. l'Empereur 
de toutes les Russies, Sous-chancelier de ses ordres. 
Commandeur de son ordre de l'Etoile polaire et Che- 
valier de celui de l'Epée , Chevalier des ordres de Russie , 
de Sainte -Anne de la première classe, et de Sainte 
George de la quatrième classe, Chevalier de l'ordre de 
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Prusse de TAigle rouge de première classe, et Comman- 
deur de I ordre de Saint-Jean de Jérusalem. 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la clô- 
ture des négociations, après avoir exhibé leurs pleins- 
pouvoirs , trouvés en bonne et due forme , sont con- 
venus de placer dans ledit instrument général et de 
munir de leur signature commune les articles suivans : 

Article premier. 

Le duché de Varsovie , à 1 exception des provinces et 
districts dont il a été autrement disposé dans les articles 
suivans , est réuni à l'empire de Russie. H y sera lié irrévo- 
cablement par sa constitution , pour être possédé par S. M. 
l'Empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses succes- 
seurs à perpétuité. S. M. L se réserve de donner à cet État , 
jouissant d'une administration distincte, lextension intérieure 
qu elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres 
celui de Czar, Roi de Pologne, conformément au protocole 
usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais , sujets respectif de la Russie , de TAutriche 
et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institua 
lions nationales, réglées d après le mode d'existence politique 
que chacun des Gouvernemens auxquels ils appartiennent, 
jugera utile et convenable de leur accorder. 

Art. 2. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le Roi de Prusse 
possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses 
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successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera 
comprise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orientale au village 
de NeuhofF, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse 
occidentale , telle quelle a subsisté depuis 1772. jusqu'à la paix 
de Tilsit, jusqu'au village de Lcibitsch, qui appartiendra au 
duché de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui , en laissant 
Kompania , Grabowiec et Szczytno à la Prusse , passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit , de l'autre côté de la rivière qui 
tombe vis-à-vis de Szczytno dans la Vistule, jusqu'à l'ancienne 
limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczko , de 
manière que Sluzcwo appartiendra au duché, et Przybranowa- 
Hollaendcr et Maziejewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on 
passera par CJdewiska , qui restera à la Prusse , au village de 
Przybyslaw, et de là par les villages Piasky , Chelmce, AVito- 
wiczky , Kobylinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de 
Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au 
point du confluent, des rivières Waitha et Prosna* 

X)e ce point on remontera le cours de la rivière Prosna 
jwsquau village Koscielnawicc à une lieue de la ville de 
Kalisch. 

Là , laissant à cette ville ( du coté de la rive gauche de la 
Prosna) un territoire en demi-cercle, mesuré sur la distance 
qu'il y a de Kosciclnawfcc à Kalisch , on rentrera dans le cours 
de la Prosna , et l'on continuera à la suivre en remontant par 
les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, pour terminer 
la ligne près du A^iilage Golaà la frontière de la Silésie , yisrà- 
V4S de Pitsdui^. 
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Art, 3 ; 

S. M. I. et R. A, possédera en toute propriété et souve- 
raineté les salines de Wieliczka ^ ainsi que le territoire y 
appartenant. 

Art. 4- 

Le thalweg de la Vîstule séparera la Gallicie du territoire 
de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière 
entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie 
réunie aux états de S. M. l'Empereur de toutes les Russies, 
jusqu'aux environs de la ville de Zawichost. 

De Zawichost jusqu'au Bug , la frontière sèche sera déter- 
minée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1 809, 
aux rectifications près que d'un commun accord on trouvera 
nécessaire dy apporter. 

La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de ce côté entre 
les deux empires, telle quelle a été avant ledit traité. 

Art. j. 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies cède à S. M. L et R. A. 
\cs districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale en 
vertu du ti'aité de Vienne de 1809, des cercles de Zloczow, 
Brzezan , Tamopol et Zalesczyk , et les frontières seront 
rétablies de ce côté telles quelles avaient été avant l'époque 
dudit traité. 

Art. 6. 

La ville de Cracovie avec son territoire est déclarée à per- 
pétuité cité libre , indépendante , et strictement neutre , sous 
la protection de la Russie , de l'Autriche et de la Prusse. 
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Art. 7. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour fron- 
tière , sur la rive gauche' de la Vîstule , une ligne qui , 
commençant au village de Wolica , à i endroit de i embou- 
chure d un ruisseau qui , près de ce village , se jette dans la 
Vistule, remontera ce ruisseau par Clo, Koscielniky, jusqu'à 
Czulice , de sorte que ces villages sont compris dans le rayon 
de la ville libre de Cracovie ; de là , en longeant ks frontières 
des villages, continuera par Dziekanowice, Garlice, Tomas- 
zow, Karniowice , qui resteront également dans le territoire 
de Cracovie , jusqu'au point où commence la limite qui 
sépare le district de Krzeszowice de celui d'Olkusz ; de là elle 
suivra cette limite entre les deux districts cifés, pour aller 
aboutir aux frontières de la Silésie prussienne. 

Art. 8. 

S. M. TEmpcreur d'Autriche , voulant contribuer en parti- 
culier, de son côté, à ce qui pourra faciliter les relations de 
commerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre 
de Cracovie , accorde à perpétuité à la ville riveraine de 
Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels 
qu'en jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce 
s'étendra à un rayon de cinq cents toises à prendre de la 
barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de 
cette concession perpétuelle, qui cependant ne doit point 
porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. I.et R. A., 
les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des 
endroits situés au-dehors dudit rayon. Il n'y sera formé de 
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même aucun établissement militaire qui pourrait menacer la 
neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de commerce dont 
S. M, L et R, A. veut faire jouir la ville et le rayon de 
Podgorze. 

. Art. p. 

* Les Cours de Russie, d'Autriche et de Prusse, s'engagent à 
respecter et à feire respecter en tout temps la neutralité de 
la ville libre de Cracovie et de son territoire ; aucune force 
armée' ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte 
que ce soit. i 

En revanche , il est entendu et expressément stipulé qu il 
ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire 
de Cracovie , aucun asile ou protection à d^s transfuges/ 
déserteurs, ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays 
de Tune ou de l'autre des hautes Puissances susdites , et que / 
sur la demande d'extradition qui pourra en être faite par ks 
autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés et livrés 
sans délai , sous bonne escorte , à la garde qui sera chargée de 
les recevoir à la frontière^ 

« 

Art. I o. 

Les dispositions sur la constitution de la ville libre de 
Cracovie, sur l'académie de cette ville , et sur l'évêché et le 
chapitre de Cracovie, telles qu'elles se trouvent énoncées 
dans les articles 7 , 15, 1 6 ef 1 7 du traité additionnel relatif à 
Cracovie , annexé au présent traité général , auront la même 
force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans 
cet acte. 
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Art. I I. 

II y aura amnistie pleine , générale et particulière , en faveur 
de tous les individus , de quelque rang , sexe ou condition 
qu'ils puissent être. 

Art. I 2. 

Par suite de 1 article précédent, personne ne pourra à 
l'avenir être recherché ou inquiété en aucune manière^ pour 
cause quelconque de participation directe ou indirecte , à 
quelque époque que ce soit, aux événemens politiques, civils 
ou militaires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou re- 
cherches , seront regardés comme non avenus ; les séquestres 
ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera donné 
suite à aucun acte provenant d'une cause semblable. 

Art. 13. 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à 1 égard des 
confiscations, tous les cas où les édits et sentences prononcés 
en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière cxécutron, 
et n'auraient pas été annullés par des événemens subséquens. 

Art. I 4. 

Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et 
canaux dans toute 1 étendue de l'ancienne Pologne, ainsi que 
sur la jfréquentation des ports, sur la circulation Ats produc- 
tions du sol et de l'industrie entre les différentes provinces 
polonaises, et sur le commerce de transit, tels qu ils se trouvent 
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énoncés dans les articles z^, 25, 26, 28 et 2p du traité 
entre TAutriche et la Russie, et dans les articles 22, 23, 24, 
25, 28 et 29 du traité entre la Russie et la Prusse, seront 
invariablement maintenus. 

Art. i^. 

S. M. le Roi de Saxe renonce à perpétuité , pour lui et tous 
ses descendans et successeurs , en faveur de S. M. le Roi de 
Prusse, à tous ses droits et titres sur les provinces, districts et 
territoires ou parties de territoires du royaume de Saxe dé- 
signés ci-après, et S. M. le Roi de Prusse possédera ces pays 
en toute souveraineté et propriété, et les réunira à sa monar- 
chie. Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du 
reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la 
frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de 
manière que tout ce qui est compris dans la délimitation 
formée par cette ligne , sera restitué à S. M. le Roi de Saxe , 
mais que S. M. renonce à tous les districts et territoires qui 
seroient situés au-delà de cette ligne, et qui lui auraient 
appartenu avant la guerre. 

*Cette ligne partira de,s confins de la Bohême près de Wiese; 
dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du 
ruisseau Wittich jusqu a son confluent avec la Neîsse. 

De la Neisse elle passera au cercle dXigen, entre Tauchritz 
venant à la Prusse, et Bertschoff restant à la Saxe; puis elle 
suivra la frontière septentrionale du cercle d'Eigen jusqua 
l'angle entre Paulsdorf et Ober-Sohland; de. là elle sera con- 
tinuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de 
celui de Bautzen, de manière que Ober-Mittel et Nieder- 
Sohland, Olisch ei Radewitz restent à la Saxe. 
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La grande route de poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à 
la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne 
suivra la frontière du cercle jusqua Dubrauke; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lœbauer-Wasser, de 
manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits 
riverains jusqu a Neudorf , restent avec ce village à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwartz- 
W^asser ; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la 
Prusse. 

Depuis la Schwarze-EIster, près de Solchdorf, on tirera une 
ligne droite jusquà la frontière de la seigneurie de Kœnigs- 
bruck , près de Gross-Graîbchen. Cette seigneurie reste à la 
Saxe, et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette 
seigneurie jusqu à celle du bailliage de Grossenhayn dans les 
environs d'Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, 
par Merzdorf, Stolzenhayn, Grœbeln, à Mûhlberg, avec les 
villages que cette route traverse, et de manière qu aucune 
partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien , 
passent sous la domination de la Prusse. La frontière, depuis 
Grœbeln, sera tracée jusqu a rElbe,près de Fichtenberg, et 
suivra celle du bailliage de Mûhlberg. Fichtenberg vient à la 
Prusse. 

Depuis TElbe jusquà la frontière du pays de Mersebourg, 

« 

elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, 
Eilenbourjg et Delitsch, passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, 
Wurzen et Leipsick, restent à la Saxe. La ligne suivra les fron- 
tières de ces bailliages , en coupant quelques enclaves et demi- 
enclaves. La route de Miilhberg à Eilenbourg sera en entier 
sur le territoire prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de Leipsick et 
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restant à la Saxe ^ jusqua Eytra, qui fui reste également, la 

ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Brei- 

tenfeld, Haenichen, Gross- et Klein-Dolzig, Mark-Ranstaedt 

et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe; Modelwitz, Skeuditz, 

Klein-Libenau, Alt-Ranstaedt, Schkœhlen et Zetschen passent 

à la Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le 
Flossgraben et la Wcisse-Elster. Le premier, du point où il se 
sépare, au-dessus de la ville de Crossen ( qui fait partie du 
bailliage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster, jusqu'au point 
où, au-dessous de la ville de Mersebourg, H se joint à la Saale ^ 
appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes, avec 
ses deux rives, au territoire prussien. 

De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, 
elle suivra cellerci jusqua celle du pays d'AItenbourg près de 
Luckau. 

Les frontières du. cercle de Neustadt, qui passe en entier 
sous la domination de la Prusse , restent intactes. 

Les enclaves du Voigtlahd -dans le pays de Reuss, savoir, 
Gefaell , Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg , se trouvent 
comprises dans le lot de la Prusse. 

Art. i6. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent 
SQUS la domination de S. M, le Roi de Prusse, seront désignés 
sous le nom de duché de Saxe, et S. AT. ajoutera à ses titres 
ceux de Duc de Saxe , Landgrave de Thurînge , Margrave des 
deux Lusaces , et Comte de Henneberg. S. M. le Roi de Saxe 
continuera à porter le titre de Margrave de la Haute-Lusace* 
S. M. continuera, de même, relativement et en vertu de ses 

3 
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droits de succession éventuelle sur les possessions de ia 
branche Ernestine, à porter ceux de Landgrave de Thuringe 
et Comte de Henneberg. 

Art. I 7. 

L'Autriche, Ja- Russie, la Grande-Bretagne et la France, 
garantissent à S. M. le Roi de Prusse, ses desceiidans et succes- 
seurs , la possession des pays désignés dans larticle 1 5 , en 
toute propriété et souveraineté. 

Art. I 8. 

S. M. I. et R. A. voulant donner à S. M. le Roi de Prusse 
une nouvelle preuve de son désir d'écarter tout objet de con- 
testation future entre les deux Cours, renonce, pour elle et 
SCS successeurs , aux droits de suzeraineté sur les margraviats 
de la Haute et fiasse- Lusace, droits qui lui appartiennent en 
sa qualité de Roi de fiohéme, en autant qu'ils concernent la 
partie de ccjS provinces qui a passé sous la domination de 
S, M. le Roi de Prusse, en vertu du traité conclu avec S. M. le 
Roi de Saxe , à Vienne , le 1 8 mai 1815. 

Quant au droit de réversion de S. M. I. et R. A. sur ladite 
partie des Lusaccs réunie à la Prusse, il est transféié à la 
maison de Brandebourg actuellement régnante en Prusse, 
S, M. !• et R. A- réservant pour elle et ses successeurs la 
faculté de rentrer dans ce droit, dans le cas d'extinction de 
ladite maison régnante. 

S. M. I. et.R. A. renonce également, en faveur de S. M. 
prussienne, aux districts de la Bohême enclavés dans la partie 
de la Haute-Lusace cédée par le traité du 1 8 mai 1815a 
S. M. Prussienne, lesquels rehferment^ les endroits Gûnters- 
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dorf, Taubentranke, Ncukretscheû , NieJer-Gerlachsheim, 
Winckel et Ginckei, avec leurs territoires. 

Art. 19. 

■ S. M. le Roi de Prusse et S. M. le Roi de Saxe , désirant 
écarter soigneusement tout objet de contestation ou de dis- 
cussion future, renoncent, chacun de son côté, et récipro- 
quement en fiiveur l'un de l'autre , à tout droit ou prétention 
de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé au- 
delà des frontières fixées par le présent traité. 

Art. 20. 

S. M. le Roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui 
peut regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs, 
sur les principes les plus libéraux. Le présent article sera par- 
ticulièrement appliqué aux rapports des individus qui con- 
servent des biens sous les deux dominations prussienne et 
saxonne, au commerce de Leipsick, et à tous les autres objets 
de la même nature; et pour que la liberté individuelle des 
habitans, tant des provinces cédées que des autres, ne soit 
point gênée, il leur sera libre d'émigrer dun territoire dans 
lautre, sauf l'obligation du service militaire, et en remplis- 
sant les formalités requises par les lois. Ils pourront également 
exporter leurs biens sans être sujets à aucun droit d'issue ou 
de détraction [Ab^ugsgeld] . 

Art. 2 I. 

Les communautés, corporations et établissemens religieux 
et d'instruction publique qui existent dans \es provinces et 
districts cédés par S. M. le Roi de Saxe à la Prusse, ou dans \e% 
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provinces et districts qui restent à S. M. Saxonne ^ conser- 
veront^ quel que soit le changement que Jeurdestiùation puisse 
subir, leurs propriétés^ ainsi que les redevances qui leur appar- 
tiennent d'après lacté de leur fondation, ou qui ont été 
acquises depuis par eux par un titre valable devant les lois^ 
sous les deux dominations prussienne et saxonne, sans que 
ladministration et les revenus à percevoir puissent être mo- 
lestés ni d une part ni de l'autre , en se conformant toutefois 
aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les 
propriétés ou redevances de la même nature sont sujettes dans 
le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art. 2 2. 

Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent 
sous la domination de S. M. le Roi de Saxe, ne pourra, non 
plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le 
présent traité sous la domination de S. M. le Roi de Prusse, 
être frappé dam; sa personne, dans ses biens, rentes, pensions 
çt revenus de tout genre, dans son rang et ses dignités, ni 
poursuivi ni recherché en aucune f^çon quelconque , pour 
aucune part qu'il ait pu, politiquement ou militairement, 
prendre aux événemens qui ont eu lieu depuis le commen- 
cenient de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 
50 mai i8i4- Cet article s'étend également à ceux qui, sans 
être domiciliés dans l'une ou dans l'autre partie de la Saxe, 
y auraient des biens-fonds, rentes, pensions ou revenus de 
quelque nature qu'ils soient. 

Art. 2 5. 

S. M. le Roi de Prusse étant rentré , par une suite de la 
dernière "guerre, en possession de plusieurs provinces et terri- 



toires qui avaient été cédés par la paix de Tilsit , il est reconnu 
et déclaré, par le présent article, que S. M.,. ses héritiers et 
successeurs posséderont de nouveau , comme auparavant , en 

■ 

toute souveraineté el propriété, les pays suivans, savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polonaises désignée 
à larticle 2 ; 

La ville de Dantziek et son territoire^ tel quil a été fixé 
par le traité de Tilsit ; 

Le cercle de Cottbus; 

La Vieille-Marche ^ 

La partie du duché de Magdebourg sur la rive gauche de 
i'Elbe, avec le cercle de la Saale; 

La principauté de Halberstadt avec les seigneuries de De- 
renbourg et de Hassenrode ; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg, sous la réserve des 
droits de S. A. R. Madame la Princesse Sophie-Albertine de 
Suède, abbesse de Quedlinbourg, conformément aux arrange- 
mens faits en 1803; ' • 

La partie prussienne du colnté de Mansfeld; 

La partie prussienne du comté de Hohenstein; 

L'Eichsfeld; 

La ville de Nordhausen avec son territoire; 

La ville de Miihlhausen avec son territoire ; 

La partie prussienne du district de Treffurth avecDorla; 

La ville et le territoire d'Erfurth, à lexception de Klein- 
Brembach et Berlstcdt, enclavés dans la principauté de Weîmar, 
cédés au Grand-Duc de Saxe-Weimar par l'article 39; 

Le bailliage de Wandersleben , appartenant au comté de 
Untergicichcn; 

La principauté de Paderborn avec la partie-prussienne. des 



bailliages de Schwallemberg , Oldenbourg et Stoppelbei^g , eft 
des juridictions [Gerichte] de Hagendorn et d'Odenhausen , 
située dans le territoire de la Lippe ; 

Le comté de la Marck avec la partie de Lippstadt qui y 
appartient ; 

Le comté de Werden ; 

Le comté d'Essen; 

La partie du duché de Clèves sur la rive droite du Rhin , 
avec la ville et forteresse de Wesel , la partie de ce duché située 
sur la rive gauche se trouvant comprise dans les provinces 
spécifiées à larticle 25 ; 

Le chapitre sécularisé d'Ehen ; 

La principauté de Munster, c'est-à-dire, la partie prussieïine 
du ci -devant évéché de Munster, à 1 exception de ce qui a 
été cédé à S. M. Britannique, Roi de Hanovre, en vertu de 
larticle 28; 

La prévôté sécularisée de Cappenberg ; 

Le* comté de Tecklenbourg ; 

Lç comté de Lingen, à I exception de la partie cédée par 
larticle 27 au royaume de Hanovre; 

La principauté de Mînden ; 

Le comté de Ravensberg ; 

Le chapitre sécularisé de Herford ; 

La principauté de Neufchâte! avec le comté de Valengin ; 
tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris 
et par larticle j6 du présent traité général. 

La même disposition s étend aux droits de souveraineté et 
de suzeraineté sur le comté de Werhigerode , à celui de haute 
protection sur le comté de Hohen-Limbourg, et à tous les 
autres droits ou prétentions quelconques que S. M. Prussienne 
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a possédés et exercés avant la paix de Tiisit^ et auxquels elle 

n a point renoncé par d'autres traités , actes ou conventions. 

Art. 2 4- 

S. M. le Roi de Prusse réunira à sa monarchie en Allemagne^ 
en-deçà du Rhin, pour être possédés par elle et ses successeurs, 
en toute propriété et souveraineté , les pays suivans ; savoir : 

Les provinces de la Saxe désignées dans 1 article 1 5 , à 
1 exception des endroits et territoires qui en sont cédés , en 
vertu de l'article 39 , à S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Weimar; 

Les territoires cédés à la Prusse par S. M. Britannique , Roi 
de Hanovre , par l'article 29 ; 

La partie du département de Fulde et les territoires y 
compris, indiqués à l'article ^o\ 

La ville de Wetzlar et son territoire, d'après l'article ^2. ; 

Le grand-duché de Berg avec les seigneuries de Hardenberg, 
Broik, Styrum, Schœller et Odenthall, lesquelles ont déjà 
appartenu audit duché sous la domination Palatine; 

Les districts du ci-devant archevêché de Cologne qui ont 
appartenu en dernier lieu au graiid-duché de Berg; 

Le duché de \^estphalie, ainsi qu'il a été possédé par 
S. A. R. le Grand-Duc de Hesse; 

Le comté de Dortniund ; 

La principauté de Corwey; 

Les districts imédîatisés spécifiés à l'article 43» 

Les anciennes possessions de la maison de Nassau-Dîet2 
ayant été cédées a la Prusse par S. M» le Roi des Pays-Pas, et 
une partie de ces possessions ayant été échangée contre des 
districts appartenant à LL. AA» SS. les Due et Prince de 
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Nassau , S. M. le Roi de Prusse possédera en toute souveraineté 
et propriété, et réunira à sa monarchie , 

i."" La principauté de Siegen avec les bailliages de Burbach 
et Ncunkirchen, à l'exception d'une partie renfermant douze 
mille habitans , qui appartiendra aux Duc et Prince de Nassau ; 

2.* Les bailliages de Hohen-Solms, Greifenstein , Braun- 
fels, Freusberg, Friedewald, Schœnstein, Schœnberg, Ai- 
tenkirchén, Altenwiçd, Dierdorf, Neuerburg, Linz, Ham- 
nierstein avec Engers et Heddcsdorf , la ville et territoire 
[banlieue, Cemarkung^ de Neuwied , la paroisse de Hamm 
appartenant au bailliage de Hachenbourg, la paroisse de 
Horhausen faisant partie du bailliage de Hersbach, et \ts 
parties des bailliages de Vallendar et Ehrenbreitstein, sur la 
rive droite du Rhin , désignées dans la convention conclue 
entre S. M. le Roi de Prusse et LL AA. S$. les Duc et Prince 

de Nassau , annexée au présent traité, 

« 

Art. 2j. 

S. M. le Roi de Prusse possédera de même en toute pro- 
priété et souveraineté les pays situés sur la rive gauche du Rhin , 
et compris dans la frontière ci-après*désîgnée. 

Cette frontière commencera sur le Rhin à Bingen ; elle 
remontera de là le cours de la Nahe jusqu'au confluent de cettç 
rivière avec la Glan, puis la Clan jusqu'au village de Medart 
au-dessous de Lautereckên. Les villes de Kreutznach et de 
Meisenheim, avec leurs banlieues, appartiendront en entier à la 
Prusse; mais Lautereckên et sa banlieue resteront en dehors 
de la frontière prussienne. Depuis la Clan, cette frontière 
passera par Medart , Merzweiier, Langwciler, Nieder et Ober- 
feckepb^ch^ E|lenbach, Creunchenbprn, Ausweilçr, Cron- 
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weilcr, Nieder-Brambach , Burbach, BooschweHer, Hcub- 

weiler^ Hambach et Rmtzenberg, jusqu'aux limites du canton 

de Hermeskeii ; les susdits endroits seront renfermés dans. les 

frontières prussiennes^ et appartiendront avec leurs banlieues 

à la Prusse. 

De Rintzenberg jusqu a la Sarre ^ la ligne de démarcation 
suivra les limites cantonnales , de manière que les cantons de 
Hermeskeii et Conz, le dernier toutefois à lexception des 
endroits sur la rivé gauche de la Sarre, resteront en entier à 
la Prusse, pendant que les cantons Wadern, Merzîg et Sarre- 
bourg seront ea dehors de la fi-ontière prussienne. 

Du point où la limite du canton de Conz, au-dessus de 
Gomlingen^ traverse la Sarre , la ligne descendra la Sarre jus* 
qua son embouchure .dans la Moselle; ensuite elle remontera 
la Moselle jusqu a son confluent avec la Sure, cette dernière 
rivière jusqu'à Icmbouchure de TOur, et TOur jusqu'aux limites 
de l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits traversés 
par ces rivières ne seront partagés nulle part , mais appartien- 
dront avec leurs banlieues à la Puissance sur le terrain de laquelle 
la majeure partie de ces endroits sera située* Les rivières elles- 
mêmes , en tant qu elles forment la frontière , appartiendront 
en commun aux deux Puissances limitrophes. 

;Dans l'ancien département de TOurthe^ les cinq cantons 
de Saint-Vith, Malmédy, Cronenbourg/Schleiden et Eupen, 
avec la pointe avancée du canton d'Aubel , au midi d'Aix-lar 
Chapelle, appartiendront à la Prusse, et la frontière suivra 
celle de ces cantons , de manière qu'une ligne tirée du midi au 
nord coupera ladite pointe du canton d'Aubel , et se prolon- 
gera jusqu au point de contact des trois anciens départemens 
de rOurthe^ de la Meuse-Inférieure et de la Roer : en partant 

4 
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ée ce pohît, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux 
derniers départemens, jusqu'à ce qu elle ait atteint la rivière de 
W^orm (ayant son embouchure dans la Aoer) , et longera cette 
rivière jusqu'au point où elle. touche de nouveau aux limites 
de ces deux départemens, poursuivra cette limite jusqu'au midi 
de Hillensberg , remontera de là vers le nord, en laissant Hil- 
lensbei^ à la Prusse, et, coupant le canton de Sittard en deux 
parties à peu près égales » de manière que Sittard et Susteren 
restent à gauche ^ arrivera à Tancien territoire hollandais ; puis^ 
suivant l'ancienne frontière de ce territoire jusqu au point où 
celle-ci touchait à l'ancienne principauté autrichienne de 
Gueldres , du côte de Ruremonde , et se dirigeant vers le point 
le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen , 
elle continuera à embrasser ce territoire. 

.£nfiû clic y 3^ joindre, en partant du point le plus orientai, 
cette itttœ partie du territoire hollandais où se trouve Venloo, 
sans renfemicr cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'an^- 
ciehne fix)Btière hollandaise , près de Mook, situé au-dessous 
tlè Gennep, elle suivra le cours tle là Meuse à une distance de 
la rive droite telle , que tous les endroits qui ne sont pas éloi* 
gnés de cette rive de pins de mille perches d'Allemagne /i?/i^râ- 
iœndische RuthenJ , appartiendront avec leurs banlieues au 
royaume dès PaysyBas, bien entendu toutefois, quant à la* ré- 
ciprocité de ce principe , qu'aucim {ioint de la rive de la Meuse 
ne Êisse partie du territoire prussien , qui ne pourra en âppo* 
cher de huit'cems perches d^Allemagne. 

Du point où la ligne 'qui vient d'être -décrite atteint Tan* 
cienne fromiçrè hollandaise jusqu'au Rhin , cette frontière res- 
î<ra, pour l'essentiel , telle qu'elle était en 1795, entre Cièves 
«t les Provinces-Unies. £lie sera examinée par ia, commission 
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qui sera ïioinnlé« indeasammcnt paf ibs deux Gouverncmcris 

pour procéder à la détermination exacte des limites, taqt du 

royaume des Pays-Bas que du grand duché de Lu^îçinbourg^ 

désignées dans les articles 66 et 68 ; et cette commission ré- 

4 

glera, à laid^ d experts; tout ce qui concerne les construc- 
tions hydrotechniques et autres points analogues, de la ma- 
nière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels 
des États^prussiens et de ceux des Pays-Bia^. Cette même dis- 
position s'étend sur la fixation des limites dans les districts de 
Kyfward , Lobith , et de tout le territoire jusqu a Kekerdom. 

Les endroits Huissen, Malbourg, je Lymers avec la ville 
de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume 
des Pays-Bas , et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs» * 

S. M. le Roi de Prusse, en réunissant à ses états les provinces 
et districts désignés dans le présent article , entre dans tous les 
droits et prend sur lui toutes les charges et tous les cngagemens 
stipulés par rapport à ces pays détachés de la France dans le 
traité de Paris du 30 mai 1 8 14. 

Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin jusqu'au- 
dessus de la ville de Cologne, qui se trouvera encore comprise 
•dans cet arrondissement, porteront le nom de grand duché 
du Bas-Rhin , et S. M. en prendra le titre. 

Art. 26., 

S. M. le Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, ayant substitué à son ancien titre d'Électeur du Saint- 
Empire romain celui de Roi de Hanovre, et ce titre ayant été 
reconnu par les Puissances de l'Europe et par les Princes et 
villes libres de l'Allemagne , les pays ^ui ont composé jusqu'ici 

4.. 
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f électoral de Brunswick-Lunébourg , tels que leurs limites ont 

été reconnues et fixées pour Tavenir par les articles suivans, 

formeront dorénavant le royaume de Hanovre. 

Art. 2 7. 

S. M. le Roi de Prusse cède à S. M. le Roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Roi de Hanovre, pour être 
possédés par S. M. et ses successeurs^ en toute propriété et sou- 
veraineté , 

I ."" La principauté de Hiidesheim , qui passera sous la do- 
mination de S. M. avec tous les droits et toutes les charges 
avec lesquelles ladite principauté a passé sous la domination 
prussienne; 

i."" La ville et le territoire de Goslar; 

3.® La principauté d'Ost- Frise, y compris le pays dît le 
Harlingerland , sous les conditions réciproquement stipulées 
par larticle 30 pour la navigation de TEms et le commerce par 
le port d'Embden : les États de la principauté conserveront 
leurs droits et privilèges; 

4-* Le comté inférieur fNîeder-GrafscAa/rJ de Lingcn, et 
la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située 
entre ce comté et la partie de Rheina-Wolbeck occupée par 
le Gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que 
le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agran- 
dissement renfermant urfé population de 22,000 âmes, et que 
le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster ici. mentionnée pourraient ne pas répondre à cette 
condition , S. M. le Roi de Prusse s'engage à faire étendre la 
ligne de démarcation, dans la principauté de Munster , autant 
qu'il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La 
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commission que les Gouvernemens prussien et hanôvrten 

nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte 

des limites^ sera spécialement chargée de l'exécution de cette 

disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité, pour elle, ses descen- 

dans et successeurs , aux provinces et territoires mentionnés 

dans le présent article^ ainsi qu à tous les droits qui y sont rc-. 

latifs. 

Art. 28- 

S. M. le Roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses 
descendans et successeurs, à tout droit et prétention quel- 
conque que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de 
rEichsfeld, former sur le chapitre de Saint -Pierre dans le 
bourg de Nœrten, ou sur ses dépendances situées dans le ter- 
ritoire hanovrien. 

Art. 20. 

S. M. le Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlr- 
lande , Roi de Hanovre , cède à S. M. le Roi de Prusse , pour 
être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs , 

I ."" La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive 
droite de TElbe , avec les villages Lunébourgeois situés sur la 
même rive; la partie de ce duché située sur la rive gauche de- 
meure au royaume de Hanovre : les États de la partie du duché 
qui passe sous la domination prussienne, conserveront leurs 
droits et privilèges , et nommément ceux fondés sur le recez 
provincial du 15 septembre 1702, confirmé par S. M. le Roi 
de la Grande-Bretagne actuellement régnant, en date du 21 
juin 1765; 
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2.^ Le bailliage de Kiœtze ; 

3.'' Lebaiii^eJ'Elbingerode; 

4*'' Les villages de RUdigershagen et GxDseteicli ; 

5.° Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. Britannique I Roi de Hanovre , renonce à perpétuité/ 
pour elle, ses descendans et successeurs, aux provinces et dis- 
tricts compris dans le présent article , ainsi qu a tous les droits 
qui y sont relatifs. 

Art. 30- 

S. M. le Roi de Prusse et S. M- Britannique , Roi de Hanovre , 
animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à 
leurs sujets respectifs les avantages du commerce de F£ms et 
du port d'Embden , conviennent à cet égard de ce qui suit : 

i."" Le Gouvernement hanovrien s engage à faire exécuter à 
ses frais , dans les années de 1 8 1 5 et 1816, les travaux qu une 
commission mixte d'experts^ qui sera nommée immédiatement 
par la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires pour rendre 
navigable la partie de la rivière de TEms , de la frontière dé 
la Prusse jusqu'à son embouchure , et d'entretenir constam* 
ment cette partie de la rivière dans Tétat dans Içquel lesdits 
travaux l'auront mise pour 1 avantage de la navigation. 

a."" Il sera libre aux sujets prussiens d'importer ou d'expor- 
ter par le port d'£mbden toutes denrées , productions et mar- 
chandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de 
tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer les- 
dites marchandises durant deux ans» à dater de leur arrivée 
dans la ville , sans que ces magasins soient assujettis à une 
autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des su- 
jets hanovriens eux-mêmes. . 
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3«^ Les navires prussiens, ainsi que ies négocians prussiens, 

ne paieront, pour la navigation, l'exportation ou l'importation 

des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'autres 

péages ou droits quelconques, que ceux auxquels seront tenus 

les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront 

réglés d'un commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et 

le tarif ne pourra être changé à l'avenir que d'un commun 

accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendeftt 

également aux sujets hanovriens qui navigueraient sur ia partie 

de la rivière de l'Ems qui reste à S. M. Prussienne. 

4."* Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir 
des négocians d*£mbden pour le trafic qu'ils font pour ledit 
port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs mar- 
chandises à Ëmbden^ soit avec des habitans de cette ville, soit 
avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels 
seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être 
haussés que d'un commun accord* 

S. M. le Roi de Prusse > de son côté, s'engage à accorder 
aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la 
Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes 
droits qui seront payés par les habitans du duché dé Lauen- 
Jbourg. S. M. Prussienne s'engage en outre d'assurer ces avan* 
tages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de 
Lauenbourg fut cédé par elle à un autre Souverain. 

Art. 3 1. 

S. M. le Roi de Prusse et S. M. le Roî du royaume-uni de fa 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Roi de Hanovre, consentent 
mutudlement à ce ^u'il existe trois routes militaires par leurs 
létats respectif, savoir: 
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I.* Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim à 
Minden ; 

2." Une seconde de la Vieille -Marche par Gifhorn et 
Neustadt à Minden ; 

3..° Une troisième d'Osnabruck par Ippenbiiren et Rheina 
à Bentheim ; 

Les deux premières en Êiveur de la Prusse , et la troisième 
en faveur du Hanovre. 

Les deux Gouvernemens nommeront sans délai une com- 
mission pour faire dresser, d'un commun accord, les régle- 
mens nécessaires pour lesdites routes. 

Art. 32. 

Le bailliage de Meppen , appartenant au Dùç d'Aremberg ; 
ainsi que la partie de Rheina-Wolbeck appartenant au Duc de 
Looz-Corswaren, qui, dans ce moment^ se trouvent provi- 
soirement occupés par le Gouvernement hanovrien, seront 
placés dans les relations avec le royaume de Hanovre que la 
constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés. 

Les Gouvernemens prussien et hanovrien s'étant néan* 
moins réservé de convenir dans la suite, s'il était nécessaire, 
de la fixation d une autre frontière par rapport au comté 
appartenant au Duc de Looz-Corswaren, lesdits Gouverne- 
mens chargeront la commission qu ils nommeront pour la déli- 
mitation de la partie du comté de Lingen cédée au Hanovre^ 
de s occuper de Tobjet susdit*, et de fixer définitivement les 
frontières de la partie du comté appartenant au Duc de Looz- 
Corswaren qui doit , ainsi qu'il est dit, être occupée par le 
Gouvernement hanovrien; 
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Les rapports entre le Gouvernement de Hanovre et le comté 

de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités 

d'hypothèque existans entre S. M. Britannique et le' comte de 

Bentheim; et après que les droits qui découlent de ce traité 

seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera, envers le 

royaume^de Hanovre, dans les relations que la constitution 

fédérative de l'Allemagne réglera pour les territoires médian 

tisés. 

Art. ^ ^. 

S. M. Britannique, Roi de Hanovre, afin de concourir au 
vœu de S. M. Prussienne , de procurer un arrondissement de 
territoire .convenable à S. A. S. le Duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder, un district renfermant une population de cinq 
mille habitans. 

Art. . 74. 

s. A. S. le Duc de HoIstein-OIdenbourg prendra le titre de 
Grand-Duc d'Oldenbourg. 

Art. 3j. 

m 

LL. AA. SS. les Ducs de Mecklenbourg-Schwerîn et de 
Mecklenbourg-Strelitz prendront les titres de Grands-Ducs de 
Mecklenbourg Schwerin et Strelitz. 

Art. -16, 

S. A. le Duc de Saxe-Weymar prendra le titre de Grand-Duc 
.de Saxe'We)rmar.' 

Art. ^ 7. 

' S. M. le Roi de Prusse cédera de la masse de ses états, tels 
-qu'ils ont été fixés et reconnus par' le présent traité, à S. A. K. 

5 
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le Grand-Duc de Saxe-'W^eymar^ des districts d'une population 
de cinquante mille habitans» ou contigus^ ou voisins de la 
principauté de Weymar, 

S. M. Prussienne s engage également à céder à S. A. R. , 
dans la partie de la principauté de Fui de qui lui a été remise 
en vertu des mêmes stipulations, dés districts d'une popula* 
tjon de vingt-sept mille habitans. 

S. A. R. le Grand-Duc de Weymar possédera les districts 
susdits en toute souveraineté et propriété, et les réunira à 
perpétuité à ses états actuels. 

Art. ^ 8. 

Les districts et territoires qui doivent être cédés à S. A. R, 
te Grand-Duc de Saxe-Weymar, en vertu de Tarticle précédent , 
seront déterminés par une convention particulière , et S, M. le 
Roi de Prusse s engage à conclure cette convention, et à faire 
remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le 
terme de deux mois, à dater de l'échange des ratifications du 
traité conclu à Vienne, le i. "juin 1 845, entre S.M.Prussienne 
et S. A. R. le Grand-Duc. 
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Art. ^^. 

S. M. le Roi de Prussie c^dc toutefois, dès à présent, et 
promet de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze 
jours, à dater de la signature du susdit traité, les districts et 
territoires suivaris, savoir: 

La seigneurie de Blankenhayn , avec la réserve que le bail^ 
liage de Wandersleben , appartenant à Unter-Gleichen, ne 
ioit poitit compris dans celte cession ; 
. Jjà^i/cïgn(^UYiçin(én€\XTe/Nî€de^^ 
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fes commahdcries de l'ordre Teutonique Zwaetzen , Lehesten 
et Liebstaedt, avec leurs revenus domaniaux, iesqueites, faisant 
partie du bailliage d'Eckartsberga , forment des enclaves dans 
te territoire de Saxe-Weymar, ainsi que toutes |es autres en- 
claves situées dans la principauté de Weymar et appartenaht- 
audit bailliage; le bailliage de Tautenbourg , à l'exception de 
Droizen, Gaerschen, ^^^ethabourg > Wetterscheid et Mcell-" 
schutz , qui resteront à la Prusse ; 

Le village de Ramsia , ainsi que ceux de Klein-Brembach et 
Bcrllstedt , enclavés dans la principauté de Weymar et appar- 
tenant au territoire d'Erfurth ; 

La propriété des villages de Bîschofîsroda et ProbsteîzeHa , 
enclavés dans le territoire d'Eisenach, dont la souveraineté 
appartient déjà à S. A. R. fe Grand-Duc. 

La population de ces difFérens districts entrera dans celle 
des cinquante mifle âmes assurée à S. A. R. le Grand-Duc par 
l'article 37 , et en sera décomptée. 

Art. Aq. : . '.r 

■ 

Le département de Fulde, avec les territoires de fancîennê 
noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous 
îadmîhistration provisoire de ce département; savoir, Mans^ 
bàch, Buchenau ; Wefda , Lerigsfeld, à 1 exception toutefois 
des bailliages et territoires suivans; savoir, îes bailliages dé 
Hammelburg avec Tulba et Saleck, Brûckenau avec Motten, 
Saalmûnster avec Urzeli ^t Sonnerz, de ia partie du bailliage 
de Biberstein qui renferme les villages de Batten , Brand, 
Dietges, Findios, Lîebharts, Melperz, Ober-Bernhardt, 
Sarffertz et Thaiden, ainsi qud du domaine de Holzkirchen 
tnclavé dans le grapd-duché. de Wurtzbourg^ est cédé à&^M. 

5- 



le Roi de Prusse^ et la possession lui eh sera remise dans Je 
terme de trois semaines, à dater du i.^^ juin de cette année. 

S. M. Prussienne promet de se ch^irger, dans la proportion 
de la partie quelle obtient par le présent article, de sa part 
aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du ci-devant 
grand -duché de Francfort auront à remplir, et de transférer 
cet engagement sur les Princes avec lesquels S. M. ferait des 
échanges ou cessions de ces districts et territoires Fuldoisi 

Art. 4 '• 

Les domaines de la principauté de Fulde et du comté de 
Hanau ayant été vendus sans que lés acquéreurs se soient 
acquittes jusqu ici de tous les termes du paiement , il sera nommé 
par les Princes sous la domination desquels passent lesdits 
pays, une ; commission pour régler d'une manière uniforme 
ce qui est relatif à cette afikire, et pour faire droit aux récla- 
mations des acquéreurs desdits domaines. Cette commission 
aura particulièrement égard au traité conclu , le 2 décembre 
1813, à Francfort, entre les Puissances alliées et S. A. R. 
l'Électeur de Hesse ; et il est posé en principe que si la vente 
de ces domaines n'était pas maintenue, les sommes déjk 
payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne seront obligés 
de sortir de possession que lorsque cette restitution aura eu 
son plein e|t entier effet. 

Art. 42. 

La "viHe de Wetziar avec son territoire passe en toute pro- 
priété et souveraineté à S. M. le Roi de Prusse. 

Art. 43. 

Les. districts médiatisés suivans; savoir, les possessions que 
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les Princes de Salm-Saim et Salm*Kyrl>oùrg,, {^s Comtes cfénom- 

xnés Rhein-und-Wildgrafen, et ie DuG.de Çroy, ont. obteoiues 

par le recez principal de la députât ion extraordinaire de TEm- 

pire du 25 février 1803; dans lancien cercle de Westphalie, 

ainsi que les seigneuries d'Anlioh et de Gehmen, lesposses^ 

sions du Duc de Looz-Gorswarep qui se trouvent dans le 

même cas ( en autant qu elles ne sont point placées sous le 

Gouvernement hanovrien ) ; le comté de Steinfurth , apparte- 

nant au Comte de Bentheim-Bentheim ; le comté de Reck- 

lingshausen, appartenant au Duc d'Aremberg; les seigneuries 

de Rheda , Gutersloh et Gronau , appartenant au Comte de 

Bentheim-Tccklenbourg ; le comté de Rittberg, appartenant 

au Prince de Kaunitz; les seigneuries de Neustadt et de Gim- 

_ * ■ > 

born 9 appartenant au Comte de ^almoden , et la seigneurie 
de Hombourg, appartenant aux Princes de Sayn-Witgenstein- 
Berlebourg, seront placés dans lés relations avec la monarr 
chie prussienne que la constitution fédérative de TÂllemagoe 
réglera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l'ancienne noblesse immédiate enclavées 
dans le territoire prussien , et notamment la seigneurie de 
Wildenberg dans le grand* duché de Bcrg, et la baronnie de 
Schauen dans la principauté de Halberstadt^ appartiendron^t 
à la monarchie prussienne. 

■ , i ' 

Art. 44. 

s. M. ie Roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers 
et successeurs , en toute propriété et souveraineté , le grande 
duché 4e Wiirtzbourg ,. tel qu'il fut possédé par S. A. I. l'Ar- 
chiduc Ferdinand d'Autriche > et la principauté d'AschafFen- 



bourg', ttWeqMU ^:fkk)^vxié ct<i'^af)ct-<fuehé <fe Fi^ncfort ', 
louâ la dénomioatien de départénicm d'AschafUcHbourg. 






Art. 45, 



.} 



■ i 



A T-egàrci des droits et prérogatives et de la sustentation 
du Prince Primat, Comme ancien Prince ecclésiastique, il est 
arrête , 

i.*" Q.U1I sera traité d*une manière analogue aux articles de 
rccez qùî, en 1803., ont réglé le sort des Princes sécularisés, 
et à ce qui a été pratiqué à leur égard. • 

2."" ït recevra à cet effet , à dater du i.^^ juin 1B14, la 
somme de cem mîU'c florins , payable par trimestre, en bonnes 
espèces sur le pied de vingt - quatre florins au marc, comme 
tente viagère. 

Cette rente sera acquittée paroles Souverains sous la do- 
mination desquch passent des provinces où districts du grand- 
dûehé de iFrancfort , dans la proportion de ta partie que 
chacun d eux en possédera. 

3.'' Lés aVarices faites par le Prince Primat de ses propres 
deniers à la caisse générale cle^fa^rmcipauté de Fulde, telles 
quelles seront liquidées ef prouvées, fui seront restituées à lui 
'Olf Ses llérîtîefs 'où âyàht cause. 

Cette charge sera supportée proportiônneiremerit parles 
Souverains qui posséderont les provinces et districts qui forment 
Ja principauté de Fulde. /""^ .. 

4.** Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés 
appartenir à la -propriété partîciilièrè du Prince Primat, lui 
seront rendus. ^ < » ^"^ 

5," Les serviteurs du grand-clùfché de Francrort, tant çrvife 
et ecclésfastijjttcs ^uem»Iitàircs^'di|ifomati<jttes, seront traite^ 
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conformément aux priiucipés dé Tarticle 59 du recéz de lïm^ 

pire du 25 février 1803,» et les pensions seront payées pro- 
portionnellement par les. Souvéràids^ qui entrent dans la 
possession: des ékiacs qui iont formé ledit ;granii- duché; à dater 
du I.*' juin iBi4- •- ;;>'>! 

: ô."" Il sera, sans délai, établi ilne commission domlesdits 
Souverains nomment les membres, pour régler tout ce qui est 
relatif à l'exécution des dispositions Renfermées dans le présent 
article. . , , . . 

y."" Il est entendu qu en vertu de cet arrangement, toute 
prétention qui pourrait être élevée envers le Prince Primat 
en sa qualité de Grand-Duc de Francfort, sera éteinte, et qu'il 
ne pourra être inquiété , par aucune réclamation de cette 
nature. 

Art. a6. ' ^ 

La ville de Francfort , avec son territoire, tel quil se trou-» 
vait.en 1.8031^ tst déclarée libre,.. et &Fa* partie de la. ligue 
germanique. Ses institutions seront basées sur le principe' d'une 
par&ite égalité de droits entre les différens cultes dé la religion 
chrétienne. Cette égalité de droits s'étendra à tous les droits 
civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports 
du gouvernement et de l'administration. Les .discusi^ons qui 

» 

pourront s'élever, soit sur l'établissement de la constitution, 
soit sur son maintien^ seront du ressort de la diète germa* 
nique, et ne pourront être décidées que par elle. 

S. A. R. ié. Grand-Ûuc de Hessè obtient, en échange du 
duché de )K^estphalie , qui est Çiédé à S» M. i$ Roi dé Prusse / 
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itn territoire sur ' la rivé gauche dc^.Rhin, dans le ci-devant 
départeinent du Mont-Tonnerre , comprenant une population 
de cent quarante mille-habitans. S.-A* R, possédera ce terri- 
toire en toute iouvcraincté et propriété : elle obtiendra de 
même la propriété de la partie des salines de Kreutznach 
située sur là rive gauche de la Nahe; lasouveraineté en restera 
à la Prusse. . 

Art. 48* 

Le Landgrave de H^sse-Hombourg est réintégré dans les 
possessions, revenus, droits et rapports politiques dont il a été 
privé par suite de la confédération rhénane. . 

Art. 49- 

Il est réservé, dans le ci-devant département de la Sarre, 
sur les frontières des états de S. M. le Roi de Prusse, un dis- 
trict ^comprenant une population dé soixante - neuf mille 
âmes, dont il sera disposé de la manière suivante : le Duc de 
Saxe-Cpbourg et le Duc d'Oldenbourg obtiendront chacun 
un territoire comprenant vingt mille habitans; le Duc de 
Mccklenbourg-Strelitz et le Landgrave de Hesse-Hom bourg , 
chacun un territoire comprenant dix mille habitans; et le 
Comte de Pappenheim, un territoire comprenant neuf mille 
habitans. 

Le territoire du Comte de Pappenheim sera sous la souve- 
raineté de S. M. Prussienne. - • 

Art. jo. 

Les acquisitions assignées par l'article précédent aux Ducs 
de Saxe-Cobourg, 01dènbôutg,:Mêcklçnbourg-Strelitz, et au 
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Landgrave de Hesse - Hombourg , n'étant point contîguës à 
ieurs états respectifs , LL. MM. TEmpereur d'Autriche , l'Em- 
pereur de toutes les Russies , le Roi de la Grande-Bretagne et 
le Roi de Prusse , promettent d'employer leurs bons offices à 
l'issue de la présente guerre, ou aussitôt que les circonstances 
le permettront, pour faire obtenir, par des échanges ou 
d'autres arrangemens, auxdits Princes, les avantages quelles 
sont disposées à leur assurer. Afin de ne point trop multiplier 
les administrations desdîts districts, il est convenu qu'ils seront 
provisoirement sous l'administration prussienne, au profit des 
nouveaux acquéreurs. 

Art. j i. 

Tous les territoires et possessions tant sur la rive gauche du 
Rhin, dans les ci-devant départemens de la Sarre et du Mont- 
Tonnerre , que dans les ci^dçvant départemens de Fulde et de 
Francfort , ou enclavés dans les pays adjacens mis à la dispo* 
sition des Puissances alliées par le traité de Paris du 30 
mai i8i4f dont il na pas été disposé par les articles du 
présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous 
la domination de S. M. l'flmperçur d'Autriche. 

Art. c 2. 

La principauté d'Isembourg est placée sous la souveraineté 
de S. M, I. et R, A. , et sera envers elle dans les rapports que 
la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les États 
médiatisés. 

Art. ^ ^ . 

Les Princes souverains et les villes libres d'Allemagne , en 

6 
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comprenant dans cette transaction LL. MM. TEmpereur 
d'Autriche , les Rois de Prusse , de Danemarck et des Pays- 
Bas , et nommément , 

L'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse, pour toutes 
celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à 
FEmpire germanique ; 

Le Roi de Danemarck, pour le duché de Holstein ; 

Le Roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; 
étabhssent entre eux une confédération perpétuelle, qui por* 
tera le nom de Confédération Germanique. 

Art. j 4- 

Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté 
extérieure et intérieure de l'Allemagne , de l'indépendance et 
de l'inviolabilité des États confédérés. 

Art. ^y 

Les membres de la confédération , comme tels , sont égaux 
en droits; ils s'obligent tous également à maintenir lacté qui 
constitue leur union. 

Art. ^6. 

Les affaires de la confédération seront confiées à une diète 
fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs 
plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, 
de la manière suivante , sans préjudice de leur rang : 

1 . Autriche i ^oîx» 

2. Prusse . • I . 

z voix.. 
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Report z voix. 

3. Bavière i . 

4- Sa^^ , . . , , I . 

5 • Hanovre • . . i . - 

6. Wurtemberg ,/ r. 

7. Bade • i . 

8. Hesse électorale i. 

9. Gmnd-duche de Hesse ; . i . 

10. Danemarck, pour Holstcin. .....'. i. 

1 1 . Pays-Bas , pour Luxembourg i . 

1 2. Maisons grand-ducales et ducales de 

Saxe !.. 

I T.. Brunswick et Nassau i. 

1 4. Mecklenbourg-Schwerin e.t Strçlitz. - 1 . 

15. Holstein • Oldenbourg , , Anhalt et 

Schwartzboure i. 

16. Hohenzollern , Lichtensfein . Reuss. 

Schaumbourg-Lippe^ U Lippe et 
Waldeck i. • 

• • • • • 

17. Les villes libres de Lubeçk , Franc- 

. fort , Brème et Hambourg ..... i, . 

Total * 17 voix. 

• • • 

., . . . Art. 5.7. 

L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque État de 

la confédération a le droit de faire des propositions , et celui 

qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace 

de temps qui sera fixé, 

6,, 
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Art. j 8. 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, ou de chan- 
gemens à faire dans les lois fondamentales de la confédération, 
de mesures à prendre par rapport à lacté fédératif même , 
d'institutions organiques ou d autres arr^ngemens d'un intérêt 
commun à adopter, Ja diète se formera en assemblée générale; 
et dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière 
suivante, calculée sur l'étendue respective des états indivi- 
duels : 



L'Autriche aura 

La Prusse 

La Saxe 

La Bavière 

Le Hanovre 

Le Wurtemberg 

Bade 

Hesse électorale 

Grand-duché de Hesse . . 

Hoistein , 

Luxembourg 

Brunswick 

Mecklenbourg-Schwerin 

Nassau 

Saxe-Weimar 

Gotha 

Cobourg 

— Meinungen 



4 voix, 

4 
4. 
4 

4 
4 

3 
3 
3 
3 
3 



2 
I 
I 
I 
I 



4$ voir. 
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Report 49 voix, 

Saxe-Hiidburghausen 

Mecklenbourg-Strelitz • 

Holstein-Oldenbourg • . • 

Anhait-Dessau 

Bernbourg 

Kœthen. 

Schwartzbourg-Sondershausen 

— \ Rudoistadt 

HohenzoUèrn-Hechingen 

Lichtenstein 

HohehzolierD-Sigmaringen 

Waldeck 

Reuss^ branche aînée 

~— ^ cadette • 



Schaumbourg- Lippe 

La Lippe 

La ville libre de Lubeck • . 
Francfort . 

Brème . . . 

Hambourg 



Total. 6p voiic, 

La diète > en s occupant des lois organiques de la confédé- 
ration, examineras! on doit accorder quelques voix collectives 
aux anciens États de l'Empire médiatisés. 

La. question si une afiiiire doit être discutée par rassemblée 
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générale, conformément aux principes ci-Jessus établis, sera 
décidée dans l'assemblée ordinaire, à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera ics projets de résolution qui 
doivent être portés à rassemblée générale, et fournira à celle- 
ci tout ce qu il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On 
décidera par la pluralité des voix, tant dans l'assemblée ordi- 
naire que dans rassemblée générale , avec la différence toute- 
fois, que. dans Ja première il suffira de ia pluralité absolue, 
tandis que dans l'autre les deux tiers des voix seront nécessaires 
pour former la pluralité. Lorsqu'il y a parité de voix dans l'as- 
semblée ordinaire, le président décidera la question; cepen- 
dant, chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement 
des lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits 
individuels , ou d'aâaires de religion , la pluralité des voix ne 
suffira ni dans l'assemblée oMinaire, ni dans l'assemblée géné- 
rale. 

La diète est .permanente : elle peut cependant, lorsque les 
objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner 
à une époque fixe , mais pas au-delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'ajournement 
et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir 
pendant ^'ajournement, sont réservées à la diète, qui s'en oc- 
cupera lors de là rédaction des lois organiques. 

Art. 6o. 

Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la 
confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera oc- 
cupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune 
règle à cet égard ; et quel que soit l'ordre que l'on observera, 
il ne pourra préjudicier à aucun de& membres^ ni établir un 
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principe pour J avenir. Après la rédaction des lois organiques» 
la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une 
règle permanente, pour laquelle elle s écartera le moins pos- 
sible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète» et notamment 
d'après le recez de la députation de TEmpire de 1 803. L'ordre 
que Ton adoptera , n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et 
la préséance des membres de la confédération, hors de leurs 
rapports avec la diète. 

Art. 6î. 

La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est 
fixée au i /' septembre 1815. 

Art. 62. 

Le premier objet à traiter par la diète , après son ouverture, 
sera la rédaction des lois fondamentales de la confédération, 
et de ses institutions organiques relativement à $£S rapports 
extérieurs , militaires et intérieurs. 

Art. 6j. 

Les États de la confédération s engagent à défendre , non- 
seulement l'Allemagne entière , mais aussi chaque État indivis 
duel de l'union» en cas qu'il fut attaqué, et se garantissent mu* 
tuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent 
comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, aucun 
membre ne peut entamer des négociations particulières avec 
l'ennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le consente- 
ment des autres. 
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Les États confédérés s'engagent de même à ne se ÛLiré ia 
guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre leurs 
différends par ia force des armes , mais à les soumettre à la 
diète. Celle-ci essaiera, moyennant une conunission, la voie 
de la médiation. Sicile ne réussit pas, et qu'une sentence juri- 
dique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement 
austregal [Austrœgal InstaniJ bien organisé, auquel les parties 
litigantes se soumettront sans appeL 

Art. (54- 

Les articles compris sous le titre de dispositions paniculicrts 
dans lacté de la confédération Germanique, tel qu il se trouve 
annexé en original et dans une traduction française au présent 
traité général , auront la même force et valeur que s'ils étaient 
textuellement insérés ici. 

Art. 6 y 

■ Les anciennes Provinces -Unies des Pays-Bas et les ci-devant 
provinces Belgiques, les unes et les autres dans \es limites fixées 
par l'article suivant , formeront, conjointement avec les pays 
et territoires désignés dans le même article, sous la souve- 
raineté de S. A« R- Je Prince d'Orange-Nassau , Prince souve- 
rain des Provinces-Unies, 1^ royaume des Pays Bas, hérédi- 
taire dans l'ordre de succession M]ï établi par l'acte de cons- 
titution dpsdites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives 
de la dignité royale sont reconnus par tout/es les Puissances 
^ans la maison d'Orange-Nassau. 

Art. 66, 

\ji ligne comprenant les territoires qui composeront - le 
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royaume des Pays-Bas /est déterminée de la manière suivante : 

elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la 
France du côté des Pays-Bas, telles qu elles ont été rectifiées et 
fixées par l'article 3 du traité de Paris du 30 mai 1 8 1 4 , jusqu'à 
ia Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jus.quaûK 
anciennes limites du duché de Luxembourg; de là elle suit 
ia direction' des limites entre ce duché et lancien évéché de 
Liège, jusqua ce qu'elle rencontre (au midi de DcifFclt) les 
limites occidentales de ce canton et de celui de Maimedi« 
jusqu'au point où cette dernière atteint les limites entre les 
anciens départemens de TOurthe et de la Roer; elle longe 
ensuite ces limites jusqua ce quelles touchent à celles du 
canton cidevant français d'Eupen dans le duché de LimboUrg; 
et en suivant la limite occidentale de ce canton dans là 
direction du nord, laissant à. droite une petite partie du ci- 
devant canton français d'Aubel, se joint au point de contact 
des trois anciens départemens. de TOurthe , de la Meuse- 
Inférieure et de la Roèr; en partant de ce point, la ligne suit 
celle qui sépare ces deux derniers départemens jusque là où 
elle touche à la Wornîi (rivière ayant son embouchure dans la 
Roer) , et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de 
nouveau la limite de ces deux départemens, poursuit cette 
limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la 
Roer), remonte de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à 
droite, et coupant le canton de Sittard en deux parties à 
peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à 
gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce 
territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au 
point où celle-ci touche à l'ancienne principauté autrichienne 
deGueIdres, du côté de Ruremonde> et, se dirigeant vers le 

7 
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point le plus orîeiital du territoire hoiJandais au nord de 
Scinvalmcn , continue, à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, 
cette autre partie du terriÎDoire hollandais où se trouve Venloo; 
elle Renfermera cette ville et son. territoire. De là, jusqu'à 
1 ancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous 
de Gcnncp, elle suivra le cours de la Meuse, à une distance 
de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cette rive de plus de mille' perches d'Allemagne 
[kheinhndischc Ruthen] , appartiendront avec leurs banlieues 
au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à 
la réciprocité de ce principe , que le territoire prussien ne 
puisse , sur aucun point , touclier à la Meuse, ou s en approcher 
à une distiïnce de huit cents perches d'Alieînagne. * 

Du point où la ligne qui vient d être, décrite atteint 1 an- 
cienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière 
restera, pour l'essentiel , telle quelle était en 1 79^ , entre Clèves 
et les Provinces-Unies, Elle scaa examinée par la commission 
qui sera nommée incessamment par les deux Gouvernemens 
<Ic Prusse et Ac% Pays-Bas , peur procéder à la détermination 
exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du 
grand-duché de Luxembourg, désignées dans TarticleôS; et 
Cette commission réglera , à 1 aide d'experts , tout ce qui 
concerne les constructions hydrbtechniques, et autres points 
analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme 
aux intérêts mutuels des états prussiens et de ceux des Pays- 
Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites 
dans les districts de Kyfwaerd, Lobith, et.de tout le territoire 
jusqua Kekerdom. 

Les enclaves Huîssen, Malburg, le Lymersavcc la ville de 



Sevenaer et la seigneurie de Weel , feront partie du royaume 
des Pays-Bas; et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans et successeurs. 

Art. 6y. 

La partie de lancien duché de Luxembourg comprise dans 
les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée 
au Prince souverain des Provinces -Unies, aujourd'liui Roi des 
Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses succes- 
seurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays- 
Bas ajoutera à ses titres celui de Grand-Duc de Luxembourg, 
et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la 
succession dans le grand-duché, tel arrangement de famille 
entre les Princes ses fils qu elle jugera conforme aux intérêts 
de sa monarchie et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation 
pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hadamar 
.et Dietz, formera un des états de la confédération Germanique, 
et le Prince Roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette 
confédération, comme Grand -Duc de Luxembourg, avec 
toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres 
Princes allemands. 

-La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport 
militaire, comme forteresse de la confédération. Le Grand-Duc 
aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et com- 
mandant militaire de cette forteresse, sauf lapprobation du 
pouvoir exécutif de la confédération, et sous telles autres con- 
ditions qu il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la 
constitution future de ladite confédération. 
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Art. 68. 

Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le 
territoire situé entre le rpyaume des Pays-Bas, tel qu*il a été 
désigné par larticle 66 y ia France, la Moselle jusqua 1 embou- 
chure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de 
rOur, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du 
ci-devant canton français de Saint-Vith, qui n'appartiendra 
point au grand-duché de Luxembourg. 

Art. 6q. 

S. M. le Roi dts Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs, la souve- 
raineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non 
cédée à la France par le traité de Paris ; et sous ce rapport^ elle 
sera réunie au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon, 
celui des compétiteurs dont les droits seront légalement 
constatés, dans les formes énoncées ci-dessous, possédera 
en toute propriété ladite partie du duché, telle quelle la été 
par le dernier Duc, sous la souveraineté de S. M. le Roi <Ies 
Pays-Bas , Grand-Duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par un jugement 
arbitral. Des arbitres seront à cet efîet nommés, un par chacun 
des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par 
les Cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. lis se réuniront 
à Aix-la-Chapelle aussitôt que letat de "guerre et les cîrcons- 
tances le permettront, et leur jugement interviendra dans les 
six mois à compter de leur réunion. 
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Dans l'intcrvaHe, S, M. le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de 

Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie 

du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit 

de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs 

en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadite 

Majesté Tindemnisera de la perte des revenus provenant des 

droits de souveraineté, moyennant un arrangement équitable; 

et si c'est au Prince Charles de Rohan que cette restitution 

doit être faite, ces biens seront, entre ses mains^ soumis aux lois 

de la substitution qui forme 3on titre. 

Art. 70. 

S. M. le Roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et 
ses descendais et successeurs, en faveur de S. M. le Roi de 
Prusse , aux possessions souveraines que la maison de Nassau- 
Orange possédait en Allemagne , et nommément aux princi- 
pautés de Dillenbourg, Dietz, Siegen et Hàdamar, y compris 
la seigneurie de Beilstcn, et telles que ces possessions ont été 
définitivement réglées entre les deux branches de la maison 
de Nassau par le traité conclu à la Haye le 1 4 juillet i8i4- 
S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux 
autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par 
larticle 1.2 du recez principal de la députation extraordinaire 
de TEmpire, du 25 février 1803. 

Art. 7 I . 

Le droit et Tordre de succession établi entre les deux 
branches de la maison de Nassau par lacté de 1783, dit 
Nassaiiischer Erbvereïn , est maintenu et transféré de% quatre 
principautés d'Orange -Nassau au grand-duché de Luxembourg. 
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Art. 72* 

S. M. le Roi des Pays-Bas , en réunissant sous sa souveraineté 
les pays désignés dans les articles 66 et 68, entre dans tous 
ies droits et prend sur iui toutes les charges et tous les 
cngagemens stipulés relativement aux provinces et districts 
détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris 
le 30 mai i8i4* 

Art. 73. 

S. M. le Roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné , sous 
la date du 21 juillet i8i4f comme bases de la réunion des 
provinces Belgiques avec les Provinces-Unies , les huit articles 
renfermés dans la pièce annexée au présent traité , lesdits articles 
auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de 
mot à mot dans la transaction actuelle. 

Art. 74* 

L'intégrité des dix-neuf cantons , tels qu'ils existaient en 
corps politique lors de la convention du 29 décembre 181 3, 
est reconnue comme base du système helvétique. 

Art. y^. 

Le Vallaîs , le territoire de Genève, la principauté de 
Neufchâtel , sont réunis à la Suisse , et formeront trois nouveaux 
cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de 
Vaud, lui est rendue. 

< 

Art. 'y 6. 



Léveché de Baie, et la ville et le territoire de Bienne, 
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seront réunis à la confédération Helvétique , et feront partie du 

canton de Berne. 

Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les 

districts suivans : . " ' 

I .'' Un district d environ trois lieues carrées d'étendue, renr 
fermant les communes d'Altschweiler, Schœnbuch,, Ober- 
weiler, Terweiller, Ettingen, Fûrstenstein , Plotten, Pfaeffingen^ 
Aesch, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni 
au canton de Baie ; 

z."" Une petite enclave située près du village neufchâtclois 
de Lignières , laquelle étant aujourd'hui , quant à la juridiction 
civile, sous la dépendance du canton de Neufchâtel, et quant 
à la juridiction criminelle, sous celle de Tévéché de Baie, 
appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neuf- 
châtel. 



Art. 
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Les habitans de I evéché de Baie et ceux de Biènrie réunis 
aux cantons de Berne et de Baie , jouiront à tous égards , sans 
différence de religion (qui sera conservée dans letat présent) > 
des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront 
jouir les habitans des anciennes parties desdits cantons. En 
conséquence, ils concourront avec eux aux places de repré- 
sentans et aux autres fonctions, suivant les constitutions can- 
tonnales. Il sera conserve à la ville de Bienne et aux villages 
ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compa** 
tibles avec la constitution et les réglemens généraux du canton 
de Berne. 

« 

La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les 
rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies. 



Les actes respectif de réunion seront dressés , cbnfoftnénvnt 
aux principes ci-dessus énoncés, par des commissions com« 
posées d un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. 
Ceux de Tévêché de Baie seront choisis par le canton directeur 
parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes seront 
garantis par la confédération Suisse. Tous les points sur les- 
quels les parties ne pouront s'entendre, seront décidés par un 
arbitre nommé par la diète. 

Art. 78- 

La cession qui avait été raite par l'article 3 du traité de 
Vienne, du 14 octobre tSop, de la seigneurie de Raziins, 

_ • 

enclavée dans le pays des Grisons, étant venue à cesser, et 
S. M. l'Empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les 
droits attachés à ladite possession, confirme la disposition qu'il 
en a faite, par déclaration du 20 mars 18 15, en faveur du 
canton des Grisons. 

Art. 7p. 

Pour assurer les communications commerciales et militaires 
de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, 
et pour compléter à cet égard l'article 4 du traité de Paris 
du 30 mai 1814, S. M. T. C consent à fiiire placer la ligne 
des douanes de manière à ce que la route qui conduit de 
<jenève par Versoy en Suisse, soit en tout temps libre, et que 
ni les postes, ni les voyageurs^ ni les transports de niarchan- 
dises, n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni 
soumis à aucun droit. Il est également entendu que le passage 
des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé. 
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Dans les réglemens additionnels à faire à ce sujet, on 

assurera, de ia manière la plus convenable aux Genevois, 
Texécution des traités relatifs à leurs libres communications 
entre la ville de Genève et le mandement dePeney. S. M. T. C* 
consent en outre à ce que la gendarmerie et les milices de 
Genève passent par la grande route du Meyrin , dudit man- 
dement à 'la ville de Genève, et réciproquement, après en 
avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie fi-ançaise le 
plus voisin. 

Art. 8o. 

S. M. le Roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui 
se trouve entre la. rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la 
partie de la Savoie cédécà la France , et la montagne de Salève, 
jusqua Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise 
entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève, et 
le territoire actuel du canton de Genève, depuis Vénézas 
jusqu'au point où ia rivière dliermance traverse la susdite 
route, et de là, continuant le cours de cette rivière jusqua 
son embouchure dans lejac de Genève, au levant du village 
d'Hermance (la totalité de là route dite du Simplon continuant 
à être possédée par S. M. le Roi de Sardaigne), pour que ces 
pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer 
plus précisément les limites par des commissaires respectifs, 
surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry 
et sur la montagne de Salève , renonçant , Sadite Majesté , 
pour elle et ses successeurs, à perpétuité, sans exception ni 
réserve , à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent 
lui appartenir dans les lieux et territoires compris dgos cette 
démarcation. 

8 
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S. M. le Roi de Sardaigne consent en outre à ce que la 
communication entre le canton de Genève et le Vallais, par 
la route dite du Simpion» soit établie de la même manière 
que la France la accordée entre Genève et le canton de 
Vaud , par la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps 
une communication libre pour les troupes genevoises entre le 
territoire de Genève et le mandement de Jussy, et on accor- 
dera les facilités qui pourraient être nécessaires, dans l'occa- 
sion , pour arriver par le lac à la route dite du Simplon. 

De lautre côté, il sera accordé exemption de tout droit de 
transit à toutes les marchandises et denrées qui, en venant des 
états de S. M. le Roi de Sardaigne et du port franc de Gênes, 
traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue 
par le Vallais et Tétat de Genève. Cette exemption ne re- 
gardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour Tentreticn de la route ^ ni aux marchandises et 
denrées destinées à être vendues ou consommées dans Tinté* 
rieur. La même réserve s'appliquera à la communication 
accordée aux Suisses entre le Vallais et le canton de Genève; 
et les Goùvcrnèmens respectifs prendront à cet effet, de 
commun accord, les mesm'es qu'ils jugeront nécessaires, soit 
pour la taxe, suit pour empêcher la contrebande, chacun sur 
son territoire. 

Art. 8i. 

* 

Pour établir des compensations mutuelles, les cantons 
d'Argovie, de Vaud, du Tésin et de Saint-Gall, fourniront 
aux anciens cantons de Schtvitz , Unterwald , Uri , Zug, 
Claris et Appenzcll ( Rhode intérieure } , une somme qui sera 
appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration 
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générale, mais principalement au premier objet, dans lesdits 

cantons. 

La quotité > le mode de paiement et la répartition de cette 

compensation pécuniaire, sont fixés ainsi qu'il suit: 

Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall, fourni^ 
ront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Claris 
et Appenzell (Rhode intérieure), un fonds de cinq cent mille 
livres de Suisse. 

Chacun des premiers paiera Tintérét de sa quote-part à 
raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, 
soit en argent , soit en biens-fonds , à son choix. 

La répartition , soit pour le paiement, soit pour la recette 
de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de con- 
tribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tésin paiera chaque anpée au canton d'Uri 
la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine, 

Art. 82. 

Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées 
par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons 
de Zurich et de Berne , il est statué , 

I .^ Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront 
la propriété du fonds capital , tel qu'il existait en 1 803 , à 
1 époque de la dissolution du Couvernement helvétique, et 
jouiront, à dater du i/' janvier 1815 , des intérêts à échoir; 

2.* Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 1 798 
jusques et y compris Tannée i8i4, seront affectés au paie- 
ment du capital restant de la dette nationale , désignée sous la 
dénomination de dette helvétique ; 

3.'' Que le surplus *d^ la dette helvétique restera à la charge 

8.. 
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Jes autres cantons» ceux de Berne et de Zurich étant exo- 
nérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des 
cantons qui restent chargés de ce surplus , sera calculée et 
fournie dans la proportion fixée pour les contributions des- 
tinées au paiement des dépenses fédérales : les pays incorporés 
à h Suisse depuis 1813 ne pourront pas être imposés en 
raison de l'ancienne dette helvétique. 

S'il arrivait qu'après le paiement de la susdite dette il y eût 
un excédant, il serait réparti entre les cantons de Berne et de 
Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à Tégard de quelques 
autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du 
président de la diète. 

Art. 83. 

Pour concilier les contestations élevées à Tégard des lauds 
abolis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particu- 
liers propriétaires des làuds. Et afin d'éviter tout différend 
ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud , 
ce dernier paiera au Gouvernement de Berne la somme de 
trois cent mille livies de Suisse, pour être iensuite répartie 
entre les rcssortissans Bernois propriétaires des lauds. Les 
paiemens se feront à raison d'un cinquième par an^ à com- 
mencer du I .*'' janvier 1 8 1 6. 

Art. 84- 

La déclaration adressée, en date du 20 mars, par les Puis- 
sances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la con- 
fédération Suisse, et acceptée par là diète, moyennant son 
acte d'adhésion du 27 mai^ est confirmée dans toute sa 



{6i) 

teneur, et les principes établis .ainsi que les arrangemens 
arrêtés dans ladite déclaration seront invariablement main- 
tenus. • 

Art. s y 

Les limites des états de S. M. le Roi de Sardaignc, seront : 

Du côté de la France , telles qu elles existaient aïk i .*'' jan- 
vier 1792, à lexception des changemens portés par le traité 
de Paris du 30 mai i8i4; 

Du côté de la confédération Helvétique, telles quelles 
existaient au i/*^ Janvier 1792 , à l'exception du changement 
opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève, 
telle que cette cession se trouve spécifiée dans larticle 80 du 
présent acte ; 

Du côté des états de S. M. l'Empereur d'Autriche, telles 
quelles existaient au i.^' janvier 1792; et la convention con- 
clue entre LL. MM. l'Impératrice Marie-Thérèse et le Roi de 
Sardaigne, le 4 octobre ij^^ , sera maintenue, de part et 
d'autre, dans toutes ses stipulations. 

Du côté des états de Parme et de Plaisance , la limite, pour 
ce qui concerne les anciens éuts de S. M. le Roi de Sardaigne, 
continuera à être telle qu'elle existait au i.*' janvier 1792. 

Les limites des ci-devant états de Gènes et des pays nom- 
més Fiefs impériaux , réunis aux états de S. M. le Roi de Sar- 
daigne d après les articles sùivans, seront les mêmes qui, le 
i/' janvier 1792, séparaient ces pays des états de Parme et 
de Plaisance , et de ceux de Toscane et de Massa. 

L'île de Capraja ayant appartenu à lancienné république 
de Gênes, est comprfse dans la cession des états de Gênes à 
S. M. le Roi de Sardaigne. 
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Art. 86^. 

Les états qui ont composé la ci-devant république de Gènes ^ 
sont réunis à perpétuité aux états de S. M. le Roi de Sardaigne, 
pour êire, comme ceux-ci, possédés par ciie en toute souve- 
raineté , propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de 
primogéniture dans les deux branches de sa maison ; savoir, 
la branche royale et la branche de Savoie-Carignan. 



Art; 8 
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S. M. ïe Roi de Sardaigne joindra à $e$ titres actuels celui 
de Duc de Gênçs. 

Art. 88. 

Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés 
dans l'acte intitulé , Conditions qui doivent servir de bases à la 
réunion des états de Gènes à ceux de X M. Sarde ; et ledit acte, 
tel qu il se trouve annexé à ce traité général , sera considéré 
comme partie intégrante de celui-ci , et aura la même force 
et valeur que s'il était textuellement inséré dans larticle 
présent. 

Art. 89. 

Les pays nommés Fiefs impériaux , qui avaient été réunis à la 
ci-devant république Ligurienne , sont réunis définitivement 
aux états de S. M. le Roi de Sardaigne , de la même manière 
que le reste des états de Cènes ; et les habitans dé ces pays 
jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des états de 
Gênes désignés dans larticle précédent. 
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Art. po. 

La faculté que les Puissances signataires du traité de Paris 
du 30 mai i8i4 se sont réservée par l'article 3 dudit traité, 
de fortifier tel point de leurs états qu'elles jugeront conve- 
nable à leur sûreté , est également réservée sans restriction à 
S. M. le Roi de Sardaigne. 

Art. pi. 

s. M. le Roi de Sardaigne cède au canton de Genève les 
districts de la Savoie désignés dans larticle 80 ci-dessus , et 
aux conditions spécifiées dans Tâcte intitulé, Cession foire par 
Ss M. le Roi de Sardaigne au canton de Genève. Cet acte sera 
considéré comme partie intégrante du présent traité général, 

■ 

auquel il est annexé, et aura ta même force et valeur que s'il 
était textuellement inséré dans larticle présent. 

Art. p2. 

Les provinces de Chablais et du Faucigny , et tout le terri- 
toire dt Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M, le Roi 
de Sardaigne , feront partie de la neutralité de la Suisse, telle 
qu elle est reconnue et garantie par les Puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les Puissances voisines 
de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou immi- 
nente , les troupes de S. M. le Roi de Sardaigne qui pourraient 
se trouver dans ces provinces, se retireront , et pourront à cet 
efïèt passer par le Vallais , si cela devient nécessaire ; aucunes 
autres troupes armées d'aucune autre Puissance ne pourront 
traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits , 
sauf celles que la confédération Suisse jugerait à propos d y 
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placer ; bien entendu que cet état de choses ne gène en rien 
ladministration de ces pays^ où- les agens civils de S. M le Roi 
de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre. 

« 

Art. p2. 

Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris 
du 30 mai i8i4> l^s Puissances signataires du présent traité 
reconnaissent S. M. TEmpereur d'Autriche, ses héritiers et 
successeurs , comme Souverain légitime des provinces et terri- 
toires qui avaient été cédés, soit en tout , soit en partie , par 
les traités de Campo-Formio de 1799, de Lunéville de 1801 , 
de Presbourg de 1 805 , par la convention additionnelle de 
Fontainebleau de 1807, ^tp^rle traité de Vienne de 1809, 
et dans la possession desquels provinces et territoires S. M. J, 
et R. A. est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que 
ristrie tant autrichienne que ci-devant vénitienne , la Dal- 
matie , les îles ci-devant vénitiennes de TAdriatique , les 
bouches du Cattaro, la ville de Venise, les lagunes, de même 
que les autres provinces et districts de la terre - ferme des 
États ci-devant vénitiens sur la rive gauche de TAdige , les 
duchés de Milan et de Mantoue , les principautés de Brixen 
et de Trente, le comté de Tyrol, le Vorarlberg , le Frioul 
autrichien , le Frioul ci-devant vénitien , le territoire de 
Montefalcone , le gouvernement et la ville de Trieste, la Gar- 
niole, laHaute-Carinthie, la Croatie à la droite de la Save, 
Fiume et le littoral hongrois , et le district de Castua. 

Art. 04. 

» 

3. M. I. et R. A. réunira à sa monarchie, pour être 
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possédés par elle et ses successeurs en toute propriété^t souve- 
raineté , 

I ."^ Outre les parties de la terre-ferme des États vénitiens 
dont ii a été fait mention dans i article précédent , les autres 
parties desdits états ^ ainsi que tout autre territoire qui se 
trouve situé entre le Tésin , le Pô et la mer Adriatique ; 

x."" Les vallées de laVafteline , de Bbrmio et de Chiavenna; 

3.'' Les territoires ayant formé Ja ci-devant république de 
Raguse. 

Art. 95. 

^ En conséquence des stipulations arrêtées, dans les. articles 
précédens , les frontières àts états de S. M. L et R. A. en 
Italie seront , 

î.^ Du côté des états de S* M- le Roi de Sardaigne, telles 
quelles étaient au i/*^ janvier 1792; 

' 2.° Du côté des états de Parme, Plaisance et Guastalla, le 
cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le thalweg de 
ce fleuve; 

3.'' Du côté des états de Modène , les mêmes qu'elles étaient 
au' 1." janvier 1792; r 

4.** Du côté des états du Pape, le cours du Pô jusqu'à lem- 
bouchure du Goro; 

5.^ Du côté de la Suisse, l'ancienne frontière de la Lom- 
bardié, et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de Bor- 
mio et Chiavenna , des cantons des Grisons et du Tésin. Là 
où le thalweg du Pô constituera la limite, il est statué que les 
changemens que subira par la suite le cours de ce fleuve, 
n'auront à l'avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s'y 
trouvent. 
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Art. <^6. 

Les principes généraux adoptés par le Congrès de Vienne 
pour la navigation des fleuves^ seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les états riverains » au 
plus tard dans le délai de trois mois après la fin du Congrès, 
pour régler tout ce qui a rapport à l'exécution du présent 
article. 

Art. 97. 

Comme il est indispensable de conserver à rétablissement 
connu sous le nom de Mont-Napoléon à Milan, les moyens 
de remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu 
que les biens-fonds et autres immeubles de cet établissenfent 
situés dans des pays qui , ayant fait partie du ci-devant royaume 
d'Italie , ont passé depuis sous la domination de difFérens 
Princes d'Italie , de même que les capitaux appartenant audit 
établissement et placés dans ces difFérens pays, resteront affec- 
tés à la même destination. 

Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non li- 
quidées , telles que celles dérivant de l'arriéré dé %ts charges 
ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement, 
seront réparties sur les territoires 4^xit se composait le ci-de- 
vant royaume d'Italie ; et cette répartition sera assise sur les 
bases réunies de la population et du revenu. Les Souverains 
desdits pays nommeront, dans le terme de trois mois à dater 
de la fin du Congrès, des commissaires pour s'entendre avec 
tes commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet. 

Cette commission se réunira à Milan. 



Art. p8. 

s. A.. R. rArchîduc François d'Est, ses héritiers et succes- 
seurs , posséderont en toute propriété et souveraineté les du- 
chés de Modène, de Reggio et de Mîrandole, dans la même 
étendue qu ils étaient à I époque du traité de Campo-Formio, 

S. A. R. TArchiduchesse Marie-Béatrix d'Est, ses héritiers 
et successeurs , posséderont en toute souveraineté et propriété 
le duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les 
fie^ impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir 
à des échanges ou autres arrangemens de gré à gré avec S. A. I. 
le Grand-Duc de Toscane, selon la convenance réciproque. 

Les droits de succession et réversion établis dans les branches 
des Archiducs d'Autriche, relativement aux,duchés de Modène, 
de Reggio et Mirandole , ainsi que des principautés d€ Massa 
et Carrara , sont conservés. 

Art. pp. 

S. M. l'Impératrice Marie-Louise possédera en toute pro- 
priété et souveraineté les duchés de Parme, de Plaisance et de 
Guastalla, à l'exception des districts enclavés dans les états de 
S- M. I. et R.. A. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun 
accord entre les Cours d'Autriche, de Russie, de France , d'Es- 
pagne, d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux 
droits de réversion de la maison d'Autriche et de S. M. le Roi 
de Sardaigne sur lesdits pays. 

Art. I oo. 

s. A. I. et R. TArchiduc Ferdinand d'Autriche est rétabti. 



». 
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tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs^ dans tous 
les droits de souveraineté et propriété sur ie grand-duché de 
Toscane et sts dépendances , ainsi que S. A. I. les a possédés 
aotérieurement au traité de Lunéville« 

Les stipulations de larticle 2 du traité de Vienne du 3 oc- 
tobre 1 735 , entre l'Empereur Charles VI et le Roi de France, 
auxquelles accédèrent les autres Puissances, sont pleinement 
rétablies en &veur de S. A. L et ses descendans, ainsi que les 
garanties résultant de ces stipulations. 

Il sera en outre réuni audit grand-duché , pour être possédés 
en. toute propriété et souveraineté par S. A. I. et R. le Grand- 
Duc Ferdinand et ses héritiers et descendans , 

I .*" L'état des Présides; 

2.^ La partie de Tîle d'Elbe et de ses appartenances qui 
était sous la suzeraineté de S. M. le Roi des Deux-Siciles avant 
Tannée 1 80 1 ; 

3."" La suzeraineté et souveraineté de la principauté de 
Piombino et ses dépendances. 

Le Prince Ludovisi Buoncompagni conservera , pour lui et 
ses successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille 
possédait dans la principauté de Piombino , dans Tile d'Elbe et. 
ses dépendances, avant l'occupation de ces pays par les troupes, 
fi-ançaises en 1799, y compris les mines, usines et salines. Le 
Prince Ludovisi conservera également le droit de pèche, et 
jouira d'une exemption de droits parfaite , tant pour l'exporta- 
tion des produits de ses mines, usines, salines et domaines,, 
que pour l'importation des bois et autres objets nécessaires, 
pom* l'exploitation des mines. II sera de plus indemnisé par 
S. A. I. le Grand-Duc de Toscane, de tous les revenus que sa 
&milte tirait des droits résraliens avant i année 1801. Fn r^s 



qu'il survînt cfes difficultés dans f évaluation de cette indemnité, 
les parties intéressées s'en rapporteront à ia décision des Cours, 
de Vienne et de Sardaigne. 

4.'' Les ci-devant fiefs impériaux de Vemio , Montanto et 
Monte Santa-Maria , enclavés dans les états Toscans. 

Art. I o I . 

La principauté de Lucques sera possédée en toute souve- 
raineté par S. M. rinfante Marie-Louise et ses descendaos en 
ligne directe et masculine. Cette principauté est érigée en 
duché, et conservera une forme de gouvernement basée sur 
les principes de celle quelle avait reçue en 1805, 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une 
rente de cinq cent mille francs , que S. M. l'Empereur d'Au- 
triche et S. A. I. le Grand-Duc de Toscane s'engagent à payer 
régulièrement ^ aussi long-temps que les circonstances ne per- 
mettront pas de procurer à S. M. l'Infante Marie-Louise et à 
son fils et ses descendans un autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneu- 
ries en Bohême connues sous le nom de Bavaro -Palatines , 
qui y dans le cas de réversion du duché de Lucques âû grand* 
duché de Toscane , seront affranchies de cette charge , et 
rentreront dans le domaine particulier de S. M. I. et R. A. 

Art. 102. 

Le duché de Lucques sera réversible au Grand-Duc de Tos- 
cane^ soit dans le cas qu'il devînt vacant par la mort de S. M. 
l'Infante Marie-Louise, ou de son fils Don Carlos et de leurs 
descejiiiaos m4Ies et directs, soit daos celui que l'In&nte Marie 
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Louise OU ses héritiers directs obtinssent] up autre établissement 
ou succédassent à une autre branche de leur dynastie. 

Toutefois, le cas de réversion échéant, le Grand-Duc de 
Toscane s'engage à céder, dès qu il entrera en possession de la 
principauté de Lucques, au Duc de Modène, les territoires 
suivans : 

I •'' Les districts toscans de Fivizano, Pietra-Santa et Barga, 
et, 

2."^ Les districts lucquois de Castigtione et Gallicano , en- 
clavés dans les états de Modène , ainsi que ceux de Minucciano 
et Monte-Ignose, contigus au pays de Massa. 

Art. 103. 

Les Marches avec Camerino et leurs dépendances , ainsi 
que le duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, 
sont rendus au Saint-Siège. 

Le Saint-Siège rentrera en possession des légations de Ra- 
venne , de Bologne et de Ferrare , à l'exception de la partie 

du Ferrarois située sur la rive gauche du Pô. 

« 

S. M. L et R. A. et ses successeurs auront droit de garnison 
dans les places de Ferrare et Commachio. 

Les habitans des pays qui rentrent sous la domination du 
Saint-Siège par suite des stipulations du Congrès^ jouiront des 
effets de l'article 16 du traité de Paris du 30 mai 1 8 14- Toutes 
les acquisitions faites par les particuliers en vertu d'un titre 
reconnu légal par les lois actuellement existantes , sont main- 
tenues^ et les dispositions propres à garantir la dette publique 
et le paiement des pensions seront fixées par une convention 
particulière entre la Cour de Rome et celle de Vienne. 
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Art. io4- 

S. M. le Roi Ferdinand IV est rétabli^ tant pour lui que pour 
%t^ héritiers et successeurs^ sur le trône de Napies, et reconnu 
par les Puissances comme Roi du royaume des Deux-Siciles. 

Art. lOJ. 

Les Puissances^ reconnaissant la justice des réclamations 
formées par S. A. R. le Prince-Régent de Portugal «t du Brésil^ 
sur la ville d'Olivenza et les autres territoires cédés à TEspagne 
par le traité de Badajoz de 1 80 1 > et envisageant la restitution 
de ces objets comme une des mesures propres à assurer entre 
les deux royaumes de la péninsule cette bonne harmonie com- 
plète et stable dont la conservation dans toutes les parties 
de TEurope a été le but constant de leurs airangemens ^ s en- 
gagent formellement à employer dans \t% voies de conciliation 
leurs efforts les plus efficaces » afin que la rétrocession desdits 
territoires en faveur du Portugal soit effectuée ; et les Puis- 
sances reconnaissent ^ autant qu'il dépend de chacune d'elles, 
que cet arrangement doit avoir lieu au plutôt. 

Art. 106. 

Afin de lever les difficultés qui se sont opposées^ de la part 
de S. A. R. le Prince-Régent du royaume de Portugal et de 
celui du Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai i8i4 
entre le Portugal et la France , il est arrêté que la stipulation 
contenue dans fart icle 10 dudit traité, et toutes celles qui 
pourraient y avoir rapport , resteront sans effet , et qu'il y sera 
substhué, d accord avec toutes les Puissances^ les dispositions 



(74) 
permettent guère d*établir une règle générait à cet égard. On 
partira néanmoins , en dressant le tarifa du point de vue d en« 
courager le commerce en facilitant la navigation , et Toctroi 
établi sur le Rhin pourra servff d'une nojme approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que 
par un arrangement commun des États riverains, ni la navi- 
gation grevée d autres droits quelconques outre ceux fixés dans 
le règlement. 

r 

Art. lia. 

Les bureaux de perception, dont on réduira autant que 
possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne 
pourra s y faire ensuite aucun changement que d'un commun 
accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer 
ie nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement. 

Art, 113. 

Chaque État riverain se chargera de lentretîen des chemins 
de halage qui passent par son territoire , et des travaux néces- 
saires pour la même étendue dans le lit de fa rivière, pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à fa navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les 
deux rives appartiennent à difierens Gouvememens. 

Art. II 4. . 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de 
relâche £otcée. Quant à ceux qui existent déjà. , ils ne seront 
conservés qu'en tant que les États riverains, sans avoir égard à 
Tixitérét local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les 
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trouveraient ii<?cessalres ou utiles à la navigation et au corn- 

merce en général. 

Art. 115. 

Les douanes des États riverains n'auront rien de commun 
avec ies droits de navigation. On empêchera , par des dispo-» 
sitions réglementaires , que l'exercice des fonctions deà doua- 
niers ne ;nette pas d'entraves à ia navigation : mais on sur- 
veillera par une police exacte sur la rive, toute tentative des 
habitaiis de Êiire la contrebande à l'aide des bateliers. 

Art. 116^. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédens, sera 
déterminé par un règlement commun qui renferrtiera égale- 
ment tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieuretpent. Le 
réglemçnt une fois arrêté ne pourra être changé que du con- 
sentement de tous les États riverains ^ et ils auront soin de 
pourvoir à son exécution d'une manière convenable e( adaptée 
aux circonstances et aux localités. 

Art. 117. 

Les réglemens particuliers relatifs à la navigation du Rhin , 
du Neckcr , du Mein, de la Moselle , de la Meuse et de 
l'Escaut y tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront 
la même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement 
insérés. 

Art. 118. 

Les traités, conventions^ déclarations, réglemens et autres 

10.. 
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actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et 

nommément, 

i.*" Le traité entre la Russie et TAutricIie, du y^* 1815; 

2.'' Le traité entre la Russie et ia Prusse , du ^~- 1 8 1 5 ; 

3**' Le traité additionnel relatif à Cracovie , entre TAutriche, 
la Prusse et ia Russie, du -^^^'-î i 8 i 5 ; 

4.'' Le traité entre la Prusse et ia Saxe , du 1 8 mai 1 8 1 5 ; 

5 ."^ La déclaration du Roi de Saxe sur les droits de la maison 
de Scliœnbourg , du 1 8 mai 1815; 

ô."" Le traité entre la Prusse et le Hanovre , du 29 mai 1 8 1 5 ; 

7.*" La convention entre ia Prusse et le Grand-Duc de Saxe- 
Weymar, du i.^'juin 181 j; 

S."" La convention entre la Prusse et les Duc et Prince, de 
Nassau, du 3 1 mai. 1 8 1 5 ; 

9.** Lacté sur la constitution fédérative de TAUemagne, du 
8 juin 1 8 1 5 ; 

I G.'' Le traité entre le Roi des* Pays-Bas et la Prusse , l'Angle- 
terre, l'Autriche et la Russie, du 31 mai 1815;. 

1 1.^ La déclaration des Puissances sur les affaires de ia con- 
fédération Helvétique, du 20 mars , et l'acte d accession de ia 
diète, du 27 mai 181 5;, 

12.'' Le protocole du 29 mars 1815 sur les cessions faites 
.par le Roi de Sardaigne au canton de Genève; 

13."* Le iraitéentre leRoi de Sardaigne , TAutricIie, l'Angle- 
terre, la Russie, ia Prusse et la France, du 20 mai 1815 ; . 

i4»* Lacté it\i\iu\éyCondmansijuridoivem seryir de hasts h la 
réunion des états de Gênes à ceux de S. M. Sarde ; 

I S."" La déclaration des Puissances sur l'abolition de la traite 

• « . . • . 

des nègres, du 8 février 1 8 1 5 ; 

16.*" Les réglémens pour ia libre navigation des rivières; 
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- 17.** Les réglemens sur le rang entre les agcns diplomatiques ; 

sont considérés comme parties intégrantes des arrangemens du 

Congrès , et auront par-tout la même force et valeur que s'ils 

étaient insérés mot à mot dans le traité générai. 

Art. I 19, 

Toutes les Puissances qui ont été réunies au Congrès, ainsi 
que les Princes et les villes libres qui ont concouru aux arran- 
gemens consignés ou aux actes confirmés dans ce traité gé- 
néral , sont invités à y accéder. 

Art. I aô. 

La langue française ayant été exclusivement employée dans 
toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les 
Puissances qui ont concouru à cet acte , que Icmploi de cette 
langue ne tirera point à conséquence pour lavenir ; de sorte 
que chaque Puissance se réserve d adopter, dans les négocia- 
tions et conventions futures , la langue dont elle s'est servie 
jusqu ici dans ses relations diplomatiques , sans que le traité 
actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages 
établis. 

Art. I 2 I- 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront 
échangées dans lespace dé six mois, par la Cour de Portugal 
dans un an, ou plutôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vierine, aux archives de cour et d'état de 
S. M. I. et R. A. , un exemplaire de ce traité général , pour 
servir dans le cas où Tune ou l'autre des Cours de l'Europe 
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pourrait juger convenable de consulter le texte original de 
cette pièce. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectif ont signé ce 
traité et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le 9 Juin de Tan de grâce 1 8 1 5. 

f Suivent les Signatures dans l'ordre alphabétique des Cours.) 

Autriche. 

(L. S.) Le Prince de Mettèrnich. 
(L. S.) Le Baron de Vessenberg. 

Espagne. 



France. 

(L. S.) Le Prîncc de Talleyrand. 

(L. S.) Le Duc de Dalberg. 

( L. S.) Le Comte Alexis de No ailles. 

Grande-Bretagne. 

(L. S.) Clancarty. 

(L. S.) Cathcart. 

(L. S. ) Stewart , lieutenant général* 

PortttgaL 

(L. S.) Le Comte de Palmella. 

(L. S.) Antonio da Saldanha da Gama. 

(L^ S.) D. JOAQUIM LOBO DA SiLVEIRA. 
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« 

Prusse^ 

(L. S.) Le Prince de Hardenberg. 
(L. S.) Le Baron de Humboldt. 

Russie. 

(L. S.) Le Prince de Rasoumoffsky. 
(L. S.) Le Comte de Stackelberg. 
(L. S.^ Le Comte DE Nesselrode. 

Suède. 

{L. S.) Le Comte Charles Axel de L<ewen- 

HiELM» sauf la réservation faite aux 
art. loi, I02 et io4 (iu traité. 
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[N.» I.] 

TRAITÉ 

ENTRE LA RUSSIE ET L'AUTRICHE, 

PU 21 AVRIL 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ, 

■ • 

S# M. TEmpcreur de toutes les Russies, S. M. TEmpereur 
d'Autriche et S, M. le Roi de Prusse , ayant également à cœur 
de sentendre amicalement sur les mesures les plus propres à 
consolider le bien*etre des Polonais dans les nouveaux rapports 
où ils se trouvent placés par les changemens amenés dans le 
sort du duché de Varsovie, et voulant en même temps étendre 
les effets de ces dispositions bienveillantes aux provinces et 
districts qui composaient Tancien royaume de Pologne , 
moyennant des arrangemens libéraux autant que les circons- 
tances Tont rendu possible, et par le développement des rap- 
ports les plus avantageux au commerce réciproque des habi- 
tans, sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, 
Tun entre la Russie et l'Autriche , et lautre entre la première 
Puissance et la Prusse , pour y comprendre aussi-bien les obli- 
gations générales communes aux trois Puissances que les sti- 
pulations qui leur sont particulières. LL. MM. II- on^ nommé 
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à cet effet pour leur traité direct les plénipotentiaires suivans; 
savoir : 

S. M. TEmpcreur de toutes les Russîes, le sieur André 
Comte de RasoumofFsky, son Conseiller privé actuel. Che- 
valier des ordres de Saint-André et de Saint-Alexandre Ncwsky, 
Grand'croix de celui de Saint -Wolodimir, et son premier 
Plénipotentiaire au Congrès ; 

Et S. M. TEmpereur d'Autriche , le sieur Clément- Wen- 
ceslas-Lothaire Prince de Metternich-Winnebourg-Ochsen- 
hausen. Chevalier de la Toison dor, Grand'croix de Tordre 
royal de Saint-Etienne^ Chevalier des ordres de Saint- André, 
de Saint-Alexandre Newsky et de Sainte-Anne de la première 
classe, Grand-cordon de la Légion d'honneur, Chevalier de 
Tordre de TÉléphant^ de Tordre suprême de TAnnonciade, 
de TAigle noire et dé TAigte rouge, des Séraphins, de Saint- 
Joseph de Toscane, de Saint-Hubert , de TAigle d'or de Wur- 
temberg , de la Fidélité de Bade , de Saint- Jean de Jérusalem 
et de plusieurs autres. Chancelier de Tordre militaire de 
Marie-Thérèse, Curateur de TAcadémie des beaux-arts, Cham- 
bellan. Conseiller intime actuel de S. M. l'Empereur d'Au- 
triche, son Ministre d'état, des conférences et des afiaires 
étrangères, son Plénipotentiaire au Congrès; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, ont conclu, signé et arrêté les articles 
ci-après : 

Article premier. 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies cède à S. M. L et R. A. 
les districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale' en 

1 1 
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^ertu du traité de Vienne de 1 809 1 des cercles de Zloczow, 
Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières seront ré- 
tablies de ce côté , telles qu'elles avaient été avant Tépoque 
dudit traité. 

Art. 2. 

S. M. I. et R. A. possédera en toute propriété et souve- 
raineté les salines de Wieliczka , ainsi que le territoire y appar- 
tenant. 

Art. 3. 

Le thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire 
de la ville libre de "Cracovie. Il servira de même de frontière 
entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie 
réunie aux états de S. M. TEmpereur de toutes les Russies^ jus- 
qu'aux environs de la ville de Zawichost. 

De Zawichost- jusqu'au Bug, la frontière sèche seradétfer- 
minée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1 809, 
aux rectifications près que , d'un commim accord , on trou- 
vera nécessaire (ïy apporter. 

La frontière , à partir du Bug . sera rétablie de ce côté entre 
les deux empires , telle qu'elfe a été avant ledit traité. 

Art. 4- 

La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante^ 
ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé 
en conmiun entre les Cours de Russie, d'Autriche et de Prusse. 

> 

Art. j. 

Le duché de Varsovie^ à 1 exception des parties doot il a 
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été autrement dispose en vertu des attides ci-dessus et par le 
traité signé le même jour entre S. M. l'Empereur de toutes les 
Russies et S. M, le Roi de Prusse^fest réuni à Icmpire de Russie. 
II y sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être 
possédé par S. M. TEmpereur de toutes les Russies, ses hérî- 
tiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. se réserve de donner à 
cet état, jouissant dune administration distincte, 1 extension 
îiîtérFeure quelle jugCTa convenable. Elle prendra avec ses 

autres titres celui de Czar, Roi de Pologne, conformément 

». ■ - 

au protocole usité et consacré pour \ts titres attachés à ses 
autres possessions. 

Les Polonais, sujets respectifs des hautes Parties contrac- 
tantes , obtiendront une représentation et des institutions na- 
tionales réglées d'après le mode dexistence politique que 
chacun des Gouvernemens auxquels ils appartiennent jugera 
utile et convenable de leur accorder. 

Art. 6. 

Les habitans et propriétaires des pays dont la séparation a 
lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer 
dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la 
liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou immeu- 

■ 

bles, de quelque nature qu'elles soient» de les vendre > de 
quitter le pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent 
comptant ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni 
détraction quelconque. 



Art. 
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Il y aura amnistie pleine, générale çt particulière, en 

II.. 
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faveur de tous les individus , de quelque rang , sexe ou condi- 
tion qu'ils puissent être* 

Art. 8. 

Par suite de l'article précédent, personne jie pourra à 
l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière^ pour 
cause quelconque de participation directe ou indirecte, à 
quelque époque que ce soit, aux événemens politiques, civils 
ou militaires en Pologne. Tous \ts procès, poursuites ou 
recherches, seront regardés comme non avenus; les séquestres 
ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera donné 
suite à aucun acte provenant d'une cause semblable. 

Art. p. 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à l'égard des 
confiscations, tous les cas où les édits ou sentences pronon- 
cés en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécu- 
tion, et n'auraient pas été annullés par des événemens sub- 
iéquens. ... 

Art. lO- 

La qualité de sujet mixte^ quant à la propriété , sera re- 
connue et maintenue. 

Art. i i. 

Tout individu qui possède des propriétés sous plus ^d'une 
domination, est tenu, dans le courant d'une année, à dater 
du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, 
par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine , ou bien 
le capitaine du. cercle le plus voisin, ou bien l'autorité civile 
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ia plus rapprochée dans le pays qu ii a choisi , 1 élection qu il 
aura faite de son domicile fixe. Cette déclaration , que le susdit 

• _ - 

magistrat ou autre autorité devra transmettre à 1 autorité 
supérieure de la province^ le rend^ pour sa personne et sa 
Emilie ^ exclusivement sujet du Souverain dans les états duquel 
il a fixé son domicile.. 

Art. I 2. 

Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous 
tutelle ou curatelle . les tuteurs ou curateurs seront tenus de 
faire , au terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

Art. 13. 

Si un individu quelconque , propriétaire mixte, avait né- 
gligé, au hout du terme prescrit d'une année, de faire la 
déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme 
étant sujet de la Puissance dans fes états de laquelle il avait son 
dernier domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé 
comme une déclaration tacite. 

Art. I 4- 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son 
domicile, n'en conservera pas moins , pendant l'espace de huit 
ans, à dater du jour des ratifications du présent traité, la 
faculté de passer sous une autre domination, en faisant une 
nouvelle déclaration de domicile, et en produisant la con* 
cession de la Puissance sous le gouvernement de laquelle il 
Veut se fixer* . - 



ï 
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" Art. I ç. 

Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaFation de domicile, 

* 

ou ijui est censé lavoir farte conformément aux stipulations 
de larticfe 1 3 , n'est pas tenu à se défaire , à quelque époque 
que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les états 
d'un Souverain dont il n'est pas sujet. Il jouira , à l'égard de 
ses propriétés, de tous les droits qui sont attachés à la posses- 
sion : il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura 

élu son domicile , sans subir aucune détraction au moment de 

* ■ 

l'exportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions et eh 
transporter le montant, sans être soumis à aucune retenue 
quelconque. 

Art. I 6\ 

Les prérogatives énoncées dans l'article précédent, de non- 
détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu*un it\ pro* 
priétaire possédera à l'époque de la ratification. du présent 



traitée 



Art.. 17. 

m 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à toute 
acquisition Élite ^ dans l'une des deux dominations, à titre 
d'hérédité, de mariage ou de donation, d'un bien qui, à 
l'époque de la ratification du présent traité, appartenait en 
dernier lieu à un propriétaire mixte. 

ART. 18. 

Dans le cas qu'il fut dévolu à un individu qui ne possède 
aujourd'hui que dans l'un ÔLt% deux gouvernemens,, une £[>rtune 
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quelconque , à titre d'héritage^ de legs^ dé donation , de ma- 
riage , dans 1 autre gouvernement ^ il sera assimilé au propriétaire 
mixte, et sera tenu de faire , dans le terme prescrit, la décla* 
ration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du jour 
où il aura apporté la preuve légale de son acquisition. 

Art. i^. 

Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoir, 
de se rendre en tout temps de Tune de ses possessions dans 
lautre; et pour cet effet, il est de la volonté des.deux Cours 
que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les 
passe-ports nécessaires, à la réquisition des parties. .Ces passer- 
ports seront suffisans pour passer d'un gouvernement dans 
fautre, et seront réciproquement reconnus. 

Art. 2 0. 

Les propriétaires dont les possessions sont coupées par fa 
frontière, seront traités, relativement à ces possessions, dVprès 
les principes les pîus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habîtans, 
auront le dKJit de passer et repasser avec leurs instrument 
aratoires, leurs bestiaux, leurs outils, &c., d'une panle de la 
possession ainsi coupée par la frontière , dans lautre , sans 
égard à la différence de souveraineté ; de transporter de même 
d'un endroit à l'autre leurs moissons, toutes f es productions 
du sol, ]eiu*s bestiaux et tous les. produits de leur Êtbrication^ 
sans avoir besoin de passe-pons, sans empêchement ^ sans 
redevance , et sans payer de droit quelconque. 

Cette &veur est restreinte toutefois aux productions na- 
turelles ou indostrieilçs dans le territoire ainsi coupé par là 
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ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres 
appartenant au même propriétaire dans l'espace déterminé 
d'un mille (de quinze au degré) de part et d'autre , et qui 
auraient été coupées par la ligne de frontière. 

Art. 2 I. 

Les sujets de l'une et de lautre des deux Puissances, nom- 
mément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront 
à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient 
par le passé. 

Il ne sera également mis aucun obstacle à la pratique jour- 
nalière de la frontière entre les limitrophes [en allemand, 
Grœni Verhhr^. 

Art. 2 2- 

La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera 
entre particuliers des questions provenant du chef de ces terri- 
toires ; mais c est le forum du territoire dans lequel est située 
la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette 
disposition sera en vigueur pendant lespace de dix ans , Au bout 
desquels les deux hautes Cours se réservent de convenir, s'il 
y a lieu , d'une autre règle. 

Art. 23. 

La souveraineté des moulins, fabriques ou usines établis 
sur la largeur du lit d'une rivière qui faitia frontière, sera 
exercée par le Souverain dans le territoire duquel sera situé le 
village ou lendroit d'où dépendent ces. établissemens. 

Dans le cas où ils constitueraient une propriété -particu- 
lière, on déléguera aux commissaires qui seront changés dei la 
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dànarcation des frontières surle terrain , le soin de déterminer, 
selon les règles réciproques de l'équité et d'après les localités, 
ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.: 

Il est bien entendu que l'on ne pourra point former de 
nouveaux établissemens de ce genre sans le consentement réci- 
proque des Gouvernemens riverains. 

Art. 2 4- 

La navigation de tous les fleuves et canaux dans toute 
rétendue de (ancien royaume de Pologne (tel qui! existait 
avant Tannée ;772) jusqua leur embouchure, tant en descen- 
dant qu en remontant, sera libre, de telle sorte qu elle ne puisse 
être interdite.à aucun des habitans des provinces polonaises qui 
se trouvent sous les Gouvernemens russe ou autrichien. 

La même liberté de pratique et de navigation est réciproque- 
ment concédée pour les fleuves et rivières qui, n'étant point 
navigables aujourd'hui, pourraient être rendus tels , ainsi que 
pour les canaux qui pourraient être construits à l'avenir. 

Les mêmes principes seront adoptés en faveur des sujets 
mentionnés , pour la fréquentation des ports où ils peuvent 
arriver par la navigation desdits fleuves et canaux. 

* 

Art. 2j. 

Les droits de halage et d attérage seront communs sur les 
deux rives : les bateliers seront néanmoins obligés de se con- 
former aux réglemens de police existans pour la pratique de la 
navigation intérieure. 

Art. 26. 
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Pour assurer davantage encore cette liberté de navigation et 
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en écarter toute entrave pour Tavenir » les deux liantes Parties 
contractantes sont convenues de n'établir qu'une seule espèce 
de droit de navigation portant sur la capacité, le jaugeage du 
vaisseau, ou sur le poids de son chargement. Il sera nommé, 
de part et d'autre , de$ commissaires pour régler ce droit , qui 
sera porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entre* 
tenir les fleuves et les canaux en question dans un état navi- 
gable. Ce droit, une fois approuvé par les deux Cours, ne 
pourra plus être changé que d'un comtnun accord. 

Il en sera de même à 1 égard des bureaux à déterminer pour 
ia perception de ce même droit. 

Si l'une des deux Puissances contraaantes cependant disait, 
à ses frais, l'établissement d'un nouveau canal, les sujets de 
S. M, l'Empereur de toutes les Russies ne pourront jamais être 
assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de 
S. M. l'Empereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet 
égard. 

Art. 27. 

Les commissaires qui seront chargés de la partie réglemen- 
taire des objets arrêtés dans les articles ci-dessus , seront nommés 
sans perte de temps Leur travail devra être achevé, vu et ap- 
prouvé six mois au plus tard à dater de la ratification du pré- 
sent traité. 

Art. 28. 

♦ _ 

Les deux hautes Parties contractantes , pour donner plus 
d'activité encore aux relations coitimerciales, nommément sur 
la route de Brody à Odessa^ et réciproquement , sont conve- 
nues d'accorder la liberté la plus illimitée en Êiveur du transit 
dans toutes les parties de Tancfenne Pologne. Les droits à 
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percevoir à cet égard seront les plus modérés possible, cf tels 
^'iis existent pour les marchands du pays , ou ies sujets étran* 
gers les plus favorisés. 

Art. 2p. 

Dans la vue de faciliter de même le commerce d'importa- 
tion ou d'exportation entre lesdites provinces qui consti- 
tuaient l'ancien royaume de Pologne , il a été convenu entre 
les deux Cours de nommer réciproquement des commissaires 
qui seront chargés d'examiner les réglemens et tarifs en vigueur , 
de présenter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif 
à ce commerce, et sur-tout pour prévenir toute espèce d abus 
ou de vexations de la part des douanes. 

Art. ^o^ 

S. M. I. et Ri A. ayant émis les obligations de la caisse gé- 
nérale des dettes d'état [Untversal Staats-Schulden-Casse] pour 
la somme correspondante à la quote-part des anciennes dettes 
du Roi et de la république de Pologne, dont elle avait été 
grevée par suite de la convention du ^ janvier 1 797 , et ces 
obligations devant rester désormais à sa charge avec tous leurs 
intérêts arriérés et courans , il est convenu entre les hautes 
Parties contractantes que fe Gouvernement du duché de Var- 
sovie, sous la garantie de S. M. l'Empereur de toutes Hfes 
Russies , sera tenu , de ce chef, de bonifier à la Cour de Vienne, 
par forme d'arrangement en bloc , une somme aversionnèlle 
de quatre millions de florins de Pologne. 

Art. 3 I. 

Par cofttrè S. M. I. et R. A. renonce pleinement à toutes 
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autres prétentions relatives aux emprunts et dettes , de quelque 
nature quelles soient, qui ont été ou qui auraient pu être 
afièctées j hypothéquées ou inscrites sur les parties. cédées. 

Art. 5 2. 

La somme de quatre millions de florins de Pologne , stipulée 
à l'article 30 comme somme ayersioimeile de la partdu Gou- 
vernement du duché de Varsovie , sera payée par ce Gouverne* 
ment au trésor impérial autrichien, en argent comptant^ et 
en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de 
Pologne chacun. 

Le premier de ces termes annuels écherra le '^ juin de Tannée 
1 8 1 6 ^ et le dernier au même jour , en 1 824. Ayant cependant 
pris en considération Tétat actuel des choses et les nouveaux 
efforts que les circonstances exigeront , les hautes Parties con- 
tractantes sont convenues , si la paix n était point rétablie à 
Tépoque précitée du premier terme, de reculer le premier paie- 
ment, et par conséquent tofis les autres progressivement, de 
sorte que le paiement du premier terme aura lieu six mois 
après la ratification du traité de paix définitif 

Art. 33. 

Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis 1 érection du 
duché de Varsovie, S. M. I. et R. A. se charge dy concourir 
dans la proportion d'un neuvième. 

Il est entendu que la Cour de Vienne participera à lactif 
résultant de la liquidation à faire dans la même proportion. 

Art. 3 4- 

Immédiatement après la signature du présent traité, il sera 
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nommé uD4& commission qui se réunira à Varsovie : elle sera 

composée d un nombre suffisant de commissaires et d'employés. 

Son objet sera , 

I ."^ De dresser une balaïice exacte de ce qui est dû par les 
G ou vernemens étrangers ; 

z.^ De régler réciproquement entre les Parties contractantes 
les comptes proyenant.de leurs prétentions respectives; 

3.'' De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des Gou- 
vememens; eh un mot^ de s'occuper de tout ce qui a rapport 
à des questions de ce genre. 

Art. 35. 

Dès que la commission mentionnée dans larticle précédent 
sera installée , elle nommera un comité chargé de procéder sur* 
le- champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de 
tous les cautionnemens , soit qu ils consistent en argent comp- 
tant , ou en titrés et <locumens que des sujets de Tune des 
Parties contractantes pourraient avoir faits , et qui se trouve- 
raient dans les états de l'autre. II en sera de même de tous les 
dépôts judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une pro- 
vince dans l'autre : ils seront restitués aux juridictions des Gou- 
vernemens auxquels ils appartiennent. 

Art. ^6. 

Tous les documens, plans» cartes ou titres quelconques 
qui pourraient se trouver dans les archives de Tune ou de 
1 autre des Parties contractantes, seront réciproquement res- 
titues à la Puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet commun^ la Partie 
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qui en est en possession ie conservera; mais H en sera donné 
à l'autre une copie vidimée et légalisée. 



Art. 



37- 



Les actes de j administration seront séparés; chacune des 
Parties contractantes recevra la part qui concerne ses états. 

La même règle s'observera pour les livres et actes hypothé- 
caires. Dans le cas prévu à l'article ci*dessus ^ il en sera donné 
copie légalisée. 

Art. 38. 

II sera nommé immédiatement une commission mixte mili- 
taire et civile, pour lever une carte exacte de la nouvelle fron- 
tière, en faire la description topographique, placer les po- 
teaux et en désigner les angles de relèvement , de manière à 
ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute j 
contestation ni difficulté, si, par la suite des temps, il s'agissait 
de rétablir une marque de bornage détruite par un accident 
quelconque. 

Art, 39, 

Il est convenu entre les deux hautes Parties contractantes 
que le contrat fait pour lâchât de cinq cent mille quintaux de 
sel sera réciproquement oi>iigatoire pour l'espace de cinq an- 
nées , au bout desquelles il pourra être renouvelé aux condi- 
tions dont on conviendra alors. 

Art. 4o. 

« 

Aussitôt après la ratification du présent traité y les ordres 
nécessaires seront envoyés aux comraandans des troupes et aux 
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autorités compétentes pour Tévacuation des provinces qui 

retournent à S. M. l'Empereur d'Autriche, et la remise de ce 

pays aux commissaires qui seront désignés pour cet objet. Elle 

s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans lespace 

de six semaines , à dater du jour de l'échange des ratifications 

du présent traité. 

Art. 4 !• 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées dans l'espace de six jours^ 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le *^* 1 8 1 5. 

{L. S ) Le Comte de Rasoumoffskt. 
(L. S.) Le Prince de Metternich. 



( 9^ ) 



^jtfi^<»#^^^^F#»^^»#»#i#^##i^#M^^»#<^^»^i^ 



[N.« 1.] 

TRAITÉ 

ENTRE LA RUSSIE ET LA PRUSSE, 



DU ^^ 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

0« M. r£mpcreur de toutes les Russies et S. M. ie Roi de 
Prusse , animés du désir de resserrer les liens qui ont uni leurs 
armes et leurs peuples dans une guerre difficile et meunrière , 
et dont l'objet sacré fut de rendre la paix à l'Europe et la tran- 
quillité aux nations, ont jugé nécessaire^ pour remplir leurs 
obligations immédiates et mettre un terme à toutes les incer- 
titudes , de fixer définitivement et par un traité solennel tout 
ce qui concerne les arrangemens relatifs au duché de Varsovie, 
et Tordre de choses résultant à cet égard du concours des né- 
gociations et des principes d équilibre et de répartition de 
forces, discutés et soutenus au Congrès de Vienne. L'esprit 
national , ^l'avantage du commerce , \cs rapports qui peuvent 
ramener la stabilité dans l'administration, l'ordre dans les 
finances, la prospérité publique et individuelle dans les pro- 
vinces de leur nouvelle contiguité, tout a été consulté; et 
LL. MM. I. et R., pour achever cette œuvre salutaire, pour 
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déterminer et tracer définitivement les limites de leurs états, 

pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent an assurer 

le bonheur, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir; 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies, le sieur André 
Comte de RasoumofFsky (i), son premier Plénipotentiaire au 
Congrès; 

S. M. le Roi de Prusse, le Prince de Hardenberg , son Chan- 
celier d état, &c. (2), son premier Plénipotentiaire au Congrès; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , trou- 
vés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivans. 

Ces articles ayant été négociés en commun pour les traités 
réciproques entre la Prusse , la Russie et TAutriche , ils sont in- 
sérés dans toute leur forme et teneur , aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses, dans celui conclu avec 
S. M- 1. et R. A. 

Article premier. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le Roi de Prusse 
possédera en toute souveraineté et propriété, pour lui et ses 
successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera com- 
prise dans la ligne suivante : 

En partant de la frontière de la Prusse orientale au village 
de NeuhofF, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse 
occidentale, telle quelle a subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix 
de Tilsit , jusqu au village de Leibitsch , qui appartiendra au 
duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant 



( I ) Voyei le reste des titres , page 7. 
(2) Idem , pagei 6 et 7. 
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Kompania, Grabowiec et Szczytno à la Prusse « passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit , de l'autre côté de la rivière qui 
tombe vis-à-vis de Szczytno dans la Vistule, jusqu a l'ancienne 
limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczko, de 
manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa- 
Hollaender et Maciejewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on 
passera par Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village de 
Przybyslaw, et de là parles villages Piasky, Chelmce, W^îto- 
wiczky , Kobylinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de 
Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au 
point du confluent des rivières Wartha et Prosna. 

De ce point, on remontera le cours de la rivière Prosna jus- 
qu'au village Koscielnawiec, à une lieue de la ville de Kalisch. 

Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la 
Prosna] un territoire en demi-cercle, mesuré sur la distance 
qu'il y a de Koscielnawiec à Kalisch , on rentrera dans le cours 
de la Prosna , et l'on continuera à la suivre en remontant par 
les villes de GraJbow, Wieruszow, Boleslawiec , pour terminer 
la ligne près du village Gola, à la frontière de la Silésie , yis-à- 
vis de Pitschin. 

Art. 2. 

La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante, 
ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé 
en commun entre les Cours de Prusse, de Russie et d'Autriche. 

Art. 3^ 

Le duché de Varsovie, à l'exception de la ville libre de 
Cracovie et de son territoire, ainsi que du rayon qui, sur la 
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rive droite de la Vistule, retourne à S. M. l'Empereur d'Au- 
triche , et des provinces dont il a été autrement disposé en 
vertu des articles ci-dessus, est réuni à lempire de Russie. H y 
sera lié irrévocablement par sa constitution , pour être possédé 
par S. M. l'Empereur de toutes les Russics, ses héritiers et ses 
successeurs à perpétuité. S. M. I. se réserve de donner à cet 
état, jouissant d'une administration distincte, l'extension 
intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses 
autres titres celui deCzar, Roi de Pologne, conforménaent au 
protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres 
possessions. 

Les Polonais, sujets respectifs des hautes Parties contrac- 
tantes, obtiendront des institutions qui assurent la conservation 
de leur nationalité , d'après les formes d'existence politique 
que chacun des Gouvememens auxquels ils appartiennent 
jugera convenable de leur accorder. 

Art. 4- 

Les habitans et propriétaires des pays dont la séparation a 
lieu en conséquence du présent traité, s'ils voulaient se fixer 
dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la 
liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou immeubles, 
de quelque nature quelles soient^ de les vendre, de quitter le 
pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent comptant , 
ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni détraction 
quelconque. 

Art. y 

Il y aura amnistie pleine, générale et particulière, en i&veur 

de tous les individus, de quelque rang, sexe ou condition qu'ils 

puissent étre^ 

13.. 
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Art. 6. 

% 

Pat suite de 1 article précédent , personne ne pourra à l'avenir 
être recherché ni inquiété en aucune manière, pour cause 
quelconque de participation directe ou indirecte , à quelque* 
époque que ce soit, aux événemens politiques, civils ou mili- 
taires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches, 
seront regardés comme non avenus ; les séquestres ou confis- 
cations provisoires seront levés, et il ne sera donné suite à 
aucun acte provenant d'une cause semblable. 

Art. y. 

Sont exceptés de ces dispositions générales , à l'égard des 
confiscations, tous les cas où les édits ou sentences prononcés 
en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, 
et n'auraient pas été annullés par des événemens subséquens. 

ART. 8. 

' La qualité de sujet mixte, quant à la propriété, sera 
reconnue et maintenue. 

Art. p. 

Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une 
dominati^on, est tenu, dans le courant d'une année , à dater du 
jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit , par- 
devant le magistrat de la* ville la plus prochaine, ou bien le 
capitaine du cercle le plus voisin, ou. bien lautorité civile la 
plus rapprochée dans le pays qu'il a choisi, l'élection qu'il aura 
Élite de son domicile fixe. Cette déclaration, que le susdit 
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magistrat ou autre autorité devra transmettre à {autorité 
supérieure de la province, le rend, pour sa personne et sa 
famille, exclusivement sujet du Souverain dans les états duquel 
il a fixé son domicile. 

Art. lo. 

Qiiant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent 
sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront tenus 
de faire , au terme prescrit , la déclaration nécessaire. 

* • 

Art. II. 

Si un individu quelconque , propriétaire mixte, avait négligé^ 
au bout du terme prescrit d^ne année, de feire la déclaration 
de son domicile fixe , il sera considéré comme étant sujet de 
la Puissance dans les états de laquelle il avait son dernier 
domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé comme 
une déclaration tacite. 

Art. I 2. 

* 
' • • • 

Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son do- 
micile, nen conservera pas moins, pendant Tespace de huit 
ans, à daterdu jour des ratifications du présent traité, la acuité 
de passer sous une autre domination, en disant une nouvelle 
déclaration de domicile, et en produisant la concessioi} de la 
Puissance sous le gouvernement de laquçlle il veut se fîîfer. ,: 
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Le propriétaire mixte qui a. fait Sa déclaration de domicile; 
ou qui est censé lavoir &ite conformément aux stipulations 
de l'article 1 1 , n'est pas tenu à se défaire^ à qttdique époqite 
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que ce sQît, des possessions qu'il pourrait avofr dans les états 
d'un Souverain dont il n est pas Sujet. Il jouira , à legard de 
ses propriétés p de tous les droits qui sont attachés à la pos* 
session : il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il 
aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au mo- 
ment de lexportation. Il pourra Vendre ces mêmes posses- 
sions et en transporter le montant^ sans être soumis à aucune 
retenue quelconque. 

Art. I 4- 

Les prérogatives énoncées dans larticle précédent, de non- 
détractioh , ne s'étendent toutefois qu aux biens qu'un tel pro- 
priétaire possédera à Tépoque de la ratificatiofi du présent 
traité. 

^ Art. ly 

Ces mêmes prérogatives s'appliquent à toute acquisition 
faite, dans l'une des deux dominat^ns, à titre d'hérédité, de 
mariage ou de donation, d'un bien qui , à 1 époque de la rati- 
fication du présent traité, appartenait en dernier lieu à un pro* 
priétaîre mixte. 

Art. I 6. 

Dans* le cas qu'il fut dévolu à un individu qui ne possède 
aujourd'hui" que dans Tun des deux gouvememens, une fortune 
quelconque, à titre d'héritage, deJegs, de donation, de ma- 
riage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au proprié- 
taire mixte ^ et sera teilu de £iire, dans "le terme prescrit i la 
déclaration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera 
du jour où JLaurs apporté la? preuve iéj^le de son acquisition. 
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Art. I 7 
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II sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de^prou- 
voir, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions 
dans lautre ; et pour cet effet , il est de la volonté des deux 
Cours que le gouverneur de ia province la plus voisine délivre 
les passe-ports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces 
passe-ports seront suffisans pour passer d'un gouvernement 
dans lautre , et seront réciproquement reconnus. 

Art. I 8* 

Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la 

> 

frontière, seront traités , relativement à ces possessions, d après 
les principes les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitans , 
auront le droit de passer et repasser avec leurs instrumens ara- 
toires, leurs bestiaux, leurs outils, &c. &c. , d'une partie de 
la possession ainsi coupée par la frontière, dans lautre, sans 
égard à la différence de souveraineté; de transporter de même 
d'un endroit à lautre leurs moissons, toutes les productions 
du sol , leurs bestiaux et tous les produits de leur fabrication , 
sans avoir besoin de passe-ports» sans empêchement, sans 
redevance, et sans payer de di-oit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux productions natu- 
relles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne 
de démarcation. De même elle ne s'ét4^d quaux terres appar- 
tenant au même propriétaire dans lespace déterminé d'un 
mille, de quinze au degré, de part et d'autre^ et qui auraient 
été coupées par la ligne de frontière,^ 
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Art. 19. 

Les sujets de Tune et de l'autre des deux Puissances, nom- 
mément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront 
à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient 
par le passé. Il ne sera également mis aucun obstacle à la pra- 
tique journalière de la frontière entre les limitrophes [ en 
allemand, Grœn^Verkehr^ 

Art. 20. 

La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera 
entre particuliers des questions provenant du chef de ces 
territoires; mais cest le firum du territoire dans lequel est 
située la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. 
Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans, 
au bout desquels les deux hautes Cours se réservent de con- 
venir, s'il y a lieu, d'une autre règle. 

Art. 2 I. 

La souveraineté des moulins , fabriques ou usines établis 
sur la largeur du lit d'une rivière qui Éiit la frontière, sera 
exercée par le Souverain dans le territoire duquel sera situé le 
village ou l'endroit d'où dépendent ces établissemens. 

Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, 
on déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démar- 
cation dçs frontières sur le terrain, le soin de déterminer, 
selon les règles réciproques de l'équité et d'après les localités, 
ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté. 

Il est bien entendu que l'on ne pourra point former de 
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nouveaux établissemens de ce genre sans le consentement 

réciproque des Gouvernemens riverains. 

Art. 2 2. 

La navigation de tous les fleuves et canaux de toutes les 
parties de lancienne Pologne (année 1772), dans toute leur 
étendue jusqu'à leur embouchure, tant en descendant qu'en 
remontant, que ces fleuves soient navigables actuellement, 
ou qu'on les rende tels à l'avenir, ainsi que sur les canaux qui 
pourraient être entrepris , sera libre , de telle sorte qu'elle ne 
puisse être interdite à aucun des habitans des provinces polo- 
naises qui se trouvent sous les Gouvernemens russe ou prussien. 

Les mêmes principes établis en faveur des sujets des deux 
hautes Puissances, seront appliqués à la fréquentation des 
ports par lesdits sujets ; bien entendu qu'il ne s'agit ici que des 
ports où ils peuvent arriver au moyen de la navigation des 
fleuves , canaux et des rivières en question , ou au moyen de 
celk du HafFpour l'entrée de celui de Kœnigsberg. 

Art, 23. 

Le droit de halage et d'attérage sur les rives des fleuves, 
les bords des rivières et canaux, sera commun à tous les sujets 
en question. Les bateliers seront assujettis néanmoins aux 
réglemens de police concernant la pratique de la navigation 
intérieure. 

Art. 2 4' 

Pour assurer davantage encore la liberté de la navigation 
et son activité , polir en écarter toute entrave pour l'avenir , 
Jes deux hautes Parties contractantes sont convenues de n'établir 
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qu une seule espèce de droit de navigation portant sur la 
capacité , le jaugeage du vaisseau , ou sur le poids de son 
chargement. 

Il sera nommée de part et d autre, des commissaires pour 
régler ce droit, qui sera porté à un taux très-modéré, unique- 
ment destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question 
dans un état navigable. Ce droit , une fois approuvé par les 
deux Cours, ne pourra plus être changé que d'un commun 
accord. Il en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer 
pour la perception de ce même droit. Le péage établi de 
cette manière sera perçu sur le territoire de chacune des deux 
Puissances contractantes, pour le compte respectif de chacune 
d'elles. 

Si l'une des deux Puissances contractantes cependant faisait, 
à ses frais, l'établissement d'un nouveau canal, les sujets de 
S. M. Prussienne ne pourront jamais être assujettis à des droits 
de navigation plus élevés que ceu)c de S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies. La réciprocité sera entière à cet égards 

Art. 2J. 

En conséquence du principe admis dans l'article précédent, 
tous les droits onéreux quelconques d'entrepôt , de rompre- 
charge, d'étape, de non-allége, et autres de pareille nature, 
qui pourraient avoir existé contrairement à la liberté de la 
navigation des fleuves, rivières et canaux en question dans 
toute leur étendue, seront abolis à jamais. 

Art. 26. 

Quant aux droits ou privilèges de quelques villes et leurs 
ports, qui pourraient donner atteinte aux droits de propriété, 
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et qui seraient par conséquent en contradiction avec les 

principes réciproquement adoptés, il a été convenu qu'ils 
seraient examinés par une commission composée de commis- 
saires des deux Cours , pour convenir des abolitions nécessaires , 
et pour procurer ainsi au commerce la liberté et i'activité 
nécessaires à sa prospérité. 

Les commissaires à déléguer pour cet objet seront nommés 
incessamment , et leur travail devra être terminé, vu et approuvé 
au plus tard six mois après la date de la ratification du présent 
traité. 

Art. 27. 

Il sera libre à chacune des deux Puissances d'établir chez 
l'autre des consuls ou des agens de commerce , à condition 
néanmoins qu'ils se feront reconnaître daprès les formes 
usitées. 

Art. 28. 

Afin d'activer autant que possible la culture dans toutes les 
parties de l'ancienne Pologne , d'exciter l'industrie des habitans , 
de consolider leur prospérité , les deux hautes Parties contrac- 
tantes, pour ne laisser aucun doute sur leurs vues bienfaisantes' 
et paternelles à cet égard , sont convenues de permettre à l'a- 
venir, et pour toujours, entre toutes leurs provinces polo- 
naises (à dater de 1772), la circulation la plus illimitée de 
toutes les productions et produits du sol et de l'industrie 
de ces mêmes ptovinces. Les commissaires nommés pour les 
arrangemens à faire , conformément aux stipulations de l'ar- 
ticle 26, seront chargés également de convenir , dans le terme 
indiqué de six mois , d'un tarif d'après lequel sera payé lé 
droit d'entrée et de sortie de toutes les productions <de la 

^ 14.. 
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la nature du soi , des manufactures et des fabriques des pro^ 
vinces mentionnées ; ce droit ne pourra pas excéder dix pour 
cent de la valeur de la marchandise au lieu de son expédition. 
S'il convenait aux deux Cours d établir un droit sur l'importa- 
tion réciproque des grains , il sera réglé sur le taux le moins 
onéreux par les mêmes commissaires^ selon les instructions 
qui leur seront données. Pour obvier à ce que des étrangers ne 
profitent des arrangemens pris en &veur des provinces citées» 
il est arrêté que tous les articles, produits de ces dernières , qui 
passeront d'un gouvernement dans l'autre , seront accompagnés 
d'un certificat d'origine, sans quoi ils n'entreront pas. A défaut 
de celui du consul» s'il se trouvait trop éloigné» celui du ma- 
gistrat du lieu sera admis. 

Art. 2^. 

Quant au commerce de transît , il sera parfaitement libre 
dans toutes les parties de l'ancienne Pologne. Il sera soumis au 
péage le plus modéré. La même commission indiquée aux ar- 
ticles 26 et 28 déterminera le mode d'après lequel cette valeur 
devra être constatée» et avisera aux moyens les plus surs pour 
éviter toute espèce de retard dans les expéditions aux douanes» 
ou autres vexations » de quelque nature qu'elles puissent être. 

Art. jo- 

Les stipulations arrêtées dans les articles ci-dessus relatifs 
au commerce et à la navigation , ne pourront point souffrir 
d'application partielle. En conséquence» jusqu'à l'époque (qui 
ne pourra point passer le terme de six mois) où la commission 
mentionnée aura terminé son travail , la navigation continuera 
sur le pied où elle se trouvait dans les derniers temps. A l'égard 
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du commcree d'importation, chacun des deux Gouvernemens 
adoptera, pendant cette époque intermédiaire, les mesures 
qu'il jugera convenables. 

Art. 7 1. 

: Le règlement des dettes et la fixation des proportions dans 
lesquelles chacune des Puissances contractantes concourra à 
une œuvre sur laquelle se fondent l'avantage, des individus. 
Tordre dans les finances, et l'application des traités, ont fixé 
lattention particulière des deux hautes Cours. Ha été con- 
venu en conséquence , pour procéder avec la précision que 
de pareilles stipulations exigent , de séparer les dettes en an- 
ciennes, c'est-à-dire , celles du Roi Stanislas- Auguste et de la ci- 
devant république de Pologne, et en nouvelles, c'est-à-dire, 
celles du duché de Varsovie. 

Art. 32. 

Quant à la première catégorie , toute la part des dettes en 
question à supporter par la Prusse , en conséquence du traité 
de 1797, ayant été convertie en obligations de la société ma- 
ritime , connues sous le nom de recofinaissances , et S. M. le Roi 
voulant rester chargé de la totalité de ces obligations avec 
leurs intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce chef; par 
le duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'Empereur de 
toutes les Russies, a été réglée, pour capital et intérêts, dans 
le tableau [A]. II a été arrêté en conséquence que ce tableau 
serait envisagé comme s'il avait été inséré mot à mot au présent; 
article. Il a été, pour cet effet, signé séparément ; et la somme 
totale qui en résulte en hyexxr de la Prusse, sera remboursée 
à cette Puissance en huit termes égaux et annuels , les intérêts 
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comptés à quatre pour cent. Il est entendu que ks paiemens 
seront réglés de manière à ce qu il ne puisse jamais être payé 
intérêt de Tintérêt. Le premier terme écherra le ^ juin 1 8 1 6. 
Les hautes Parties contractantes ayant cependant pris en con- 
sidération Tétat actuel des choses et les nouveaux efforts que les 
circonstances exigeront, elles sont convenues, si la paix n était 
point rétablie à l'époque précitée , de reculer le terme du pre- 
. mier paiement , et les autres progressivement , selon Tordre 
indiqué , jusqu'au temps où les troupes respectives rentreront 
dans leurs foyers. 

Art. 2 2. 

Il sera libre au duché de Varsovie de rembourser à la Prusse 
le capital et \es intérêts , tels qu'ils sont arrêtés dans le tableau 
mentionné^ soit en obligations de la société maritime, dites 
reconnaissances , ou en tel autre papier par lequel ces reconnais- 
sances pourraient être remplacées, soit en^espèces; et dans ce 
cas, S. M. Prussienne consent à un rabais de dix pour cent. 
Ce rabais ne pourra point s'appliquer aux intérêts courans , qui 
pourront toutefois être acquittés en coupons courans. 

Art. 3 4. 

Quant aux nouvelles dettes du duché de Varsovie , S. M. 
Prussienne se charge d'y concourir dans la proportion de trois 
dixièmes. Il est entendu que ia Cour de Prusse participera à 
l'actif résultant de la liquidation qui aura lieu, dans les mêmes 
proportions. 

Art. 35. 

La quote-part pour laquelle S, M. l'Empereur de toutes les 
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Russies s'engage de concourir aux dettes anciennes du duché 
de Varsovie, se trouvant détaillée et fixée au tableau [B], 
il sera envisagé comme s'il était inséré mot à mot au pré- 
sent article, et le trésor impérial russe paiera directement au 
Gouvernement prussien le montant résultant de ce tableau 
dans les mêmes séries , les mêmes termes et avec les mêmes 
intérêts stipulés et arrêtés pour les remboursemens à faire par 
le trésor du duché de Varsovie sous la garantie de S. M. I. ; 
de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de. la 
Prusse que d'une somme de dix-huit millions cinq cent 
soixante-treize mille neuf cent cinquante - deux et vingt-un 
trentièmes florins de Pologne. 

Art. 36. 

Immédiatement après la signature du présent traité, il sera 
nommé une commission qui se réunira à Varsovie : elle sera 
composée d'un nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployés. Son objet sera, 

i.'^ De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les 
Gouvememens étrangers ; 

2.^ De régler réciproquement entre les Parties contrac- 
tantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives ; 

3.'' De liquider les prétentions des sujets vis^à-vis des Gou- 
vememens; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport 
à des questions de ce genre. 

Art. 37. 

Dès que la commission mentionnée dans l'article précédent 
iera installée, elle nommera un comité chargé de procéder 
sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la^i'estitution 
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de tous les cautionnemens , soit qu'ils consistent en argent 
comptant^ ou en titres et documens que des sujets de Tune 
des Parties contractantes pourraient.avoir faits, et qui se trou- 
veraient dans les états de lautre. Il en sera de même de tous 
les dépôts judiciaires, et autres quelconques, qui pourraient 
avoir été transférés d'une province dans i autre : ils. seront res- 
titués aux juridictions des Gouvernemens auxquels ils appar- 
tiennent. 

Art. 38. 

Tous les documens I plans» cartes ou titres quelconques 
qui pourraient se trouver dans les archives de Tune ou de 
1 autre des Parties contractantes, seront réciproquement res- 
titués à la Puissance dont ils concernent le territoire. 

■ _ 

Si un document de ce genre a un effet commun , la Partie 
qui en est en possession le conservera; mais il en sera donné 
à lautre une copie vidimée et légalisée. 

Art, 39. 

Les actes de l'administration seront séparés; chacune des 
Parties contractantes recevra la part qui concerne ses états. 

La même règle s'observera pour les livres et actes hypothé- 
caires. Dans le cas prévu à l'article ci-dessus, il en sera donné 
coffie légalisée. 

Art. 40* 

Quant aux dépôts de tout genre qui, pendant la guerre 
de 1806, ont été mis par des employés prussiens en sûreté à 
Kœnigsberg, si la restitution n'en a pas encore été eflèctuée. 
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èlie aura lieu immédiatement, d'après les principes établis par 

la convention du i o septembre 1 8 1 o , et conformément à ce 

qui a été fixé dans les conférences des commissaires respectifs 

qui ont traité cet objet à Varsovie. 

Art. 4 ï • 

Il sera nommé immédiatement une commission mixte mi- 
litaire et civile , pour lever une carte exacte de la nouvelle 
frontière, en faire la description topographique, placer les 
poteaux et en désigner les angles de relèvement , de manière 
à ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute, 
contestation ni difficulté, si, par la suite des temps, il s'agis- 
sait de rétablir une marque de bornage détruite par un acci- 
dent quelconque. 

• ... 

Art. 4^' 

Aussitôt après la ratification du présent traité, les ordres 
nécessaires seront envoyés aux commandans des troupes dans 
le duché de Varsovie et aux autorités compétentes , pour 
1 évacuation des provinces qui retournent à S. M. Prussienne , 
et la remise de ce pays aux doromîssaîres qui seront désignés 
pour cet objet. Elle s'effectuera de manière à pouvoir être 
terminée dans l'espace de vingt-un jours, 



Art. 43 
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Le présent traité sera ratifié. et les ratifications en seront 
échangées dans i'espace de six jours. , , . 
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£n foi de çpioi les plénipotentiaires mpectîÊ l'ont slgtié 
et y ont apposa le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne le y^ de l'an de grâce 1815. 

(L. S. ) Le Comte de Rasoumoffskt. 
(L. S.) Le Prince de Hardenberg. 
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TABLEAUX 

FAISANT SUITE AU PRÉCÉDENT TRAITÉ 
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[A] 

SOMME À BONIFIER PAR LE TRÉSOR DU DUCHÉ DE VARSOVIE. 



Tableau relatif a l article j^. 

La pan de5 clHtes ancmme» ia Roi et de là r^poUcpie de Pologne, dont, 
/ par sste de h conventôon de 17^7 v h Prusse a^étah chargée » à tkrc de ses 

acquisîti<^i& dans les d^ux derniers p^xages^^t sur le momant de laquelle elle 
avait ccéé des oblîgatîoDS connues sous le nom.de ricannaissances, st monte 
Il vingt-sept mHIions deux cent soixante-six mille six cent soixante-six et deux 
tiers 9 ci • . . • ;..•;.'.•'.•«.•:..•••-... 2y^i46ySé6. 2/j. • 

Sur ce total, la Prusse conserve à sa charge, à titre 
d*une partie des susdites acquisitîei^ qui kû restent, dix 
millions , ci »..•••' i o,oo'o,ooo. 

Reste jdu capital à xeoibourser à la Prusse, dix-sept- 

millions deux cent soixante-six mille six cent soixante-six ■ ^-* 

et deux tiers , ci ..:.... ^ . 1 ..; ' ly.iCfCy^ôC. 2/3. ' 



Chcontre \Ji^66i666, 2/3 

Les intérêts de la part totale susdite , depuis le 9 juillet 
1 807 ( date du traité de Tîlsk) jusqu'au ^ avril i {^i ; , 
par conséquent pour sept ans et neuf mois, pendant 
lesquels la Prusse était privée de ses possessions en 
Pologne i à raison de quatre pour cent par an , mon- 
tant à 8,452|^<$^« 

LaPrusse se chargeant des trois dixièmes 
de ces arrérages dTntérèts , qui sont envi- 
sagés o>mme dette nouvelle du duché , il 
faut dêcèmpteT du total des arrérages. . . 2, j 3 $,799. 

Reste à rembourser à la Prusse , à titre 
d'arrérages d'intérêts, cinq millions neuf 
cent seize milfe huit cent soixante^sept , ci 5>9 1<?,8^7. 



Total de ce que le duché doit rembourser à la 
Pnisse •. *î»i83,j53. zfi^ 

Mais S. M. FEmpereûr de toutes les Russies s^étant 
engagé , en vertu de Tarticle 3 5 du présent traité , de ^ 

faire rembourser directement par son trésor impérial 
russe la quote-part dont S. M, I. est chargée d'après le 
tableau relatif à l'articfe 3 5 cité, avec la somme de. . . . 4^^09,580. 7/rô* 

Le trésor du duché de Varsovie ne reste plus chargé 
que de celle de dix-huit miflions cinq cent soixante-treize 
mille neuf cent cinquahte^deux vingt-un trentièmes ... .18, 5 7 5,9 52. a 1/30. 



A Vienne, le 3 Mai iti.;« 



Le Comte de RasoumoffskYi 
Le Prince D£ Hardenberg. 



»r^#^^»#<i#^^#v#>^>j> 
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[B] 

SOMMES À BONIFIER PAR LE TRÉSOR IMPÉRIAL RUSSE. 



Tableau relatif à l'article jj. 
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La part des dettes anciennes du Roi et de la république de Pologne » dont 
S. M. TEmpereur de toutes les Russies se charge , à titre de Tacquisition de 
Bialystock, équivalant à un douzième de la dette originaire de 2y,^66,666. 2/3 
florins de Pologne > résultant de la convention de 1797» à l^. charge de la 
Prusse 9 la somme à bonifier de ce chef immédiatement par le trésor impérial 
russe est donc de deux millions deux cent soixante^douze mille deux cent 
vingt-deux un cinquième florins de Pologne, ci çt^zy 2,221. i/j. 

Intérêts arriérés de cette somme, à quatre pour cent, à 
dater de la paix de Tilsit (9 juillet 1807), c'est-à-dire, 
pour sept ans et neuf mois , sept cent quatre mille trois . 
cent quatre-vingt-huit florins de Pologne, ci 704,588. 

Le duché de Varsovie ayant été administré pour le 
compte de la Russie depuis le mois de novembre 1 8 1 2 , 
c'est-à-dire, pendant deux ans et quatre mois, S. M» . 
l'Empereur s'engage de faire boniner de ce chef, immé- 
diatement par le trésor impérial russe, à la place de celui 
du duché de Varsovie, pour ce teiiips, sept dixièmes des 
intérêts du capital de 24,994>444* 3/1 5 de florins de 
Pologne, qui restaient à la charge du duché par suite des 
acquisitions faites par le traité de Tilsit ; ce qui fait la somme ... 

d'un million six cent trente-deux mille neuf cent soixante^ 
dix et demi florins de Pologne, ci 1,(532,970. 1/2. 



Total , quatre millions six cent neuf mille cinq cent 
quatre-vingts et sept dixièmes florins de Pologne, ci. • • 4^^09,5 80. 7/10. 

A Vienne, le 3 Mai 181 j. ' 

Le Comte DE Rasoumoffsky. 
Le Prince DE Hardenberg. 
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TRAITÉ ADDITIONNEL, 

« 

RELATIF À CRACOVIE, 

, • • • • • * . . 

ENTITE 

UAUTRICHE, LA RUSSIE ET LÀ PRUSSE, 

DU iSl 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

O^ M. TEmpereur d'Autriche, S. M. TEmpereur de toutes les 
Russies et S. M. le Roi de Prusse, voulant donner suite à 
l'article de kurs traités respectifs qui concerne la neutralité, 
la liberté et l'indépendance de la ville de Cracovie et de son 
territoire , ont nommé pour remplir leurs intentions bienveil- 
lantes à cet égard , savoir : 

. S. M. TEmpereur d'Autriche, le sieur Clément- Wenceslas- 
Lothaire Prince de Mettemich - Winnebourg - Ochseri- 
hausen, &c. (i); 

Et S. M. l'Empereur de toutes les Russies , le sieur André 
Comte de RasoumofFsky, &c. (2); 
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(i) Voye^, pour les titres, pag. a. 
(2) Idem, pag. 7. 
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Et S. M. le Roi de Prusse , k Prince de Hardenberg , son 

Chancelier d'état, &.c. (i); 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont conclu, signé et arrêté les articles 
suivans : 

Article premier. 

t 

9 

La ville de Cracovîe , avec son territoire , sera envisagée à 
perpétuité comme cité libre, indépendante, et strictement 
neutre > sous la protection des trois hautes Parties con- 
tractantes. 

Art. 2. 

Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour fron- 
tière, .sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui, com- 
mençant au village de Wolica, à 1 endroit de ^embouchure 
d'un ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, 
remontera ce ruisseau par Cto^ Koscietniki, jusqu'à Czulice, 
de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la viHe 
libre de Cracovie; de là, en longeant les frontières des vil- 
lages, continuera par Dziekanowfce , Garlfce, Tomaszow, 
Karnîowîce , qui resteront également dans le territoire de Cra- 
covie, jusqu'au point où commence la limite qui sépare le dis- 
trict de Krzeszowice de cetui cfÛlkusz ; de là elle suivra cette 
limite entre les deux districts cités, pour alier aiiovtir auxfron* 
tières de la Silésie prussienne. 

■ • 

Art, ^. 

S. M. FEmpereur d- Autriche , v o ulant contrilnicr e» p»ii- 



( i) Voyez, pour Içs titres, pag. 6 et 7, 
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culier , de son côté , à ce qui pourra faciliter les relations de coiti - 
merce et de bon voisinage entre ia Gallicie et la ville libre de 
Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine dePodgorze 
Jes privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu'en jouit 
la ville de Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à un 
rayon de cinq cents toises à prendre de la barrière des fau- 
bourgs de la ville de Podgorze, Par suite de cette concession 
perpétuelle, qui cependant ne doit point porter atteinte aux 
droits de souveraineté de S. M. I. et R. A,, les douanes autri- 
chiennes ne seront établies que dans des endroits situés au- 
dehors dudii rayon. Il ny sera formé de même aucun établis- 
sement mih'taire qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie, 
ou gêner la liberté de commerce dont S. M. L et R. A. veut 
faire jouir la ville et le rayon de Podgorze. 

Art. 4- 

Par une suite de cette concession, S. M. ï. et R. A. a résolu 
de permettre également à la ville de Cracovie d'appuyer ses 
ponts à la rive droite de la Vistule, aux endroits par lesquels 
elle a toujours communiqué avec Podgorze , et d y attacher 
ses bateaux. L'entretien de ia rive , là où ses ponts seront ancrés 
OB amarrés, sera à ses frais. Elle sera également chargée de 
l'entretien des ponts , ainsi que des bateaux ou prames de pas- 
sage pour la saison où les ponts ne peuvent point être main- 
tenus. S'il y avait cependant à cet égard relâchement, négli- 
gence ou mauvaise volonté dans le service, les trois Cours conr 
viendraient, sur des £iits constatés à cet égard, d'un mode 
d'adminisnratiosi pour le compte de ia ville i qui écarterait 
toute espèce d'abus de ce genre pour J'avenir. 
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Art. 5. 

Immédiatement après la signature du présent traité, il sera 
nommé une commission mixte, composée d'un nombre égal 
de commissaires et d'ingénieurs, pour tracer sur le terrain la 
ligne de démarcation , placer les poteaux , en décrire les angles 
et les relèvemens , et lever une carte avec la description dès 
localités , afin que , dans aucun cas, il ne puisse y avoir par la 
suite ni difficulté ni doute à cet égard. Les poteaux qui désigne- 
ront le territoire de Cracovie, devront être numérotés et mar- 
qués aux armes des Puissances limitrophes et à celles de la ville 
libre de Cracovie. Les frontières du territoire autrichien , vis^ 
à-vis celui de Cracovie, étant formées par le thalweg de la 
,Vistule, les poteaux autrichiens respectifs seront établis sur la 
rive droite de ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de 
Podgorze, déclaré libre pour le commerce, sera désigné par 
des poteaux particuliers, marqués aux armes d'Autriche, avec 
l'inscription : Rayên libre pour le cçmmerce [Wolny okragg dla 
handlu]. 

Art, 6. 

s 

Les trois Cours s'engagent à respecter et à Êiire respecter en 
tout temps là neutralité de la ville libre de Cracovie et dé son 
territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être intror 
duîte sous quelque prétexte que ce soit. , 

En revanche , il est entendu et expressément stipulé qu il 
ne pourra être accordé dans là ville libre et sur le territoire de 
Cracovie, aucun asile ou protection à des transfuges , déser- 
teurs ou gens poursuivis par la loi/ appartenant aux pays de 
Tune ou l'autre dés troik Puissances contractantes , et que, sur 
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la demande d extradition qui pouira en être faite par. les auto- 
rités compétentes, de tels individus seront arrêtés et livrés sans 
délai , sous bonne escorte , à la garde qui sera chargée de les 
recevoir à la firontière. 



Art. 
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Les trois Coursayant approuvé la constitution qui devra régir 
la cité libre de Cracovie et son territoire , et qui se trouve 
annexée comme partie intégrante aux présens articles, elles 
prennent cette constitution sous leur garantie commune : elles 
s'engagent en outre à déléguer chacune un commissaire , qui 
se rendra à Cracovie pour y travailler de concert avec un co- 
mité temporaire et local, composé d'indrvïdus pris de préfé- 
rence parmi les fonctronnaires publics, ou" des personnes dont 
la réputation est établre. Chacune des trois Puissances choisira 
pour cet efîèt un candidat dans l'une des trois classes , ou de 
la noblesse , ou du clergé, où du tiers! La présidence de ce co- 
mité sera exercée par semaine, et akematîvfement par Tun des 
commissaires des trois Cours; Le sort décidera de la première 
présidence , et le président jouira de tous les droits et attribu- 
tions attachés à cette qualité: Ce Comité s'occupera du déve- 
loppement des bases constitutionnelles en question, et en fera 
l'application. Usera chargé également de faire les premières no. 
minations des fonctionnaires , de ceux s entend qui n'auraient 
pas été nommés pour le sénat par les hautes Parties contrac* 
tantes, qui, pour cette fois-ci, se sont réservé le choix de 
quelques personnes connues. Il travaillera également à mettre 
en action et en activité le nouveau gouvernement de la ville 
libre de Cracovie et de son territoire. Il entrera immédiate- 
ment dans la connaissance de l'administration actuelle, et il 
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est autorisé à y faire tous les changemens que Tutilitë publique 
pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire cessera. 

Art. 8. 

La constitution Je la cité libre de Cracovie et de son ter- 
ritoire n admet poiut en sa faveur le privilège ou l'établissement 
de douanes ; elle lui accorde cependant les droits de barrières 
et de pontonâge. 

• Art. p. 

Pour établir une règle uniforme à l'égard des droits de pon- 
tonage ou de passage à percevoir par la ville libre de Cra- 
covie et qui doivent être proportionnés à ses charges, il a été 
convenu qu'il serait fait un tarif permanent et commun par 
la cominission citée à l'article 7. Ce tarif ne pourra porter 
que sur les charges, les bétes de somme ou de traita et le bé- 
tail ; jamais sur les personnes ^ expepté aux époques où le pas- 
saee doit se &ire en bateau* 

'. «W ... J . . 

I 

. Les bureau^ de perception seront ét^lis sur la rive gauche 
de la Yistule;, 

La même commission airrêtera également les principes re- 
latifs au cours des monnaies. 

• « 

Art. I o. 

Tous ies. droits,, obligations ,. avantages et prérogatives 
stipulés par ies trois hautes Parties contractantes dans les ar- 
ticles rdatiâ aux propriétaires mixtes., à l'amnistie, à la liberté 
da commerce et de la navigation , sont communs à la cité 
libre de Cracovie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre lapprovisionnement déjà ville et du 



territoire de Cracovie> les trois hautes. Cours sont convenues 
de laisser sortir librement et passer sur le territoire de la ville 
de Cracoviè le bois de chaul&ge, les charbons et tous les 
articles de première nécessité pour la consommation. 

Art. II. 

« 

Une commission réglera, dans les terres du clergé et du 
fisc, les droits de propriété et de redevance des paysans, de la 
manière la plus propre à relever et à améliorer I état de ces 
derniers. 

Art. I 2. 

» 

La ville libre de Cracoviè conserve pour elle et sur son 
territoire le privilège des postes. Il est libre cependant à cha- 
cune des trois Cours d'avoir à son gré, ou son propre bureau 
de poste à Cracoviè « pour l'expédition des paquets allant Ou 
venant de leurs états , ou d'adjoindre simplement au bureau 
des postes de Cracoviè un secrétaire chargé de surveiller cette 
partie. Quant aux frais d'expédition pour les lettres de passage , 
ou du port pour l'intérieur , cet objet ser^ réglé d'après . des 
instructions rédigées en commun par la commission citçe à 

l'article 7. 

■ ' ■ ■ • • • •. . . ■ ' • 

Art. i^. 

Tout ce qui, dans la ville et le territoire libre de Crtcovie, 
se trouvera avoir été propriété nationale du duché dé Varsovie, 
appartiendra à Tavenir, comme telle, à la cité libre de Cra- 
coviè. Ces propriétés constitueront un de ses fonds de finances , 
et leurs revenus seront employés à l'entretien de l'académie , à 

d'autres institut» littéraire?, et pr;incjp^f W^Qt nu perfectionqe- 

j6.. 
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ment des moyens d'éducation publique. Les revenus des bar- 
rièreis et des ponts soiit destinés, par leur nature même, à 
l'entretien des points et voies publiques / tant danis ià ville libre 
que sur le territoire de Cracovie. L'administration sera res- 
ponsable de cette partie du service public si nécessaire aux com- 
munications et au commerce. 

Art. I 4- 

La disposition des revenus de la ville libre de Cracovie 
étant faite de manière à ce que l'excédant des frais de ladmi- 
nistration soit employé aux objets indiqués dans larticle précé- 
dent , la ville de Cracovie ne pourra point être obligée de 
contribuer au paiement des dettes du duché de Varsovie ; et 
réciproquement^ elle n'aura aucune part aux remboursemens 
qui pourraient revenir à ce duché. Il sera libre toutefois aux 
habitans de Cracovie de liquider leurs prétentions particu- 
lières par-devant la commission qui sera chargée de régler les 
comptes. 

Art. 15. 

L'académie de Cracovie est confirmée dans ses privilèges 
et dans la propriété des bâtimens et de la bibliothèque qui en 
dépendent, ainsi que des sommes quelle possède en terres ou 
en capitaux hypothéqués. Il sera permis aux habitans des pro- 
vinces polonaise*s limitrophes, de se rendre à cette académie 
et dy, faire leurs études , dès qu'elle aura pris un développe- 
nxen& conforme aux intentions de chacune des trois hautes 
Cours. 

Art. 16. 

L'évcché de Cracovie et le chapitre de cette cité libre. 
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ainsi que tout le clergé séculier et régulier, seront maintenus. 
Les fonds, dotations, immeubles, rentes ou perceptioiis qui 
constituent leur propriété > leur seront conservés. Il sera libre 
cependant au sénat de proposer aux assemblées de décembre 
un mode de répartition différent de celui qui pourrait exister, 
s'il était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fut point 
conforme aux intentions des fondateurs, principalement dans 
ce qui a rapport à l'instruction publique et à la malheureuse 
position du clergé inférieur. Tout changement à faire devra 
passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une loi d'état. 



Art. 
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La juridiction ecclésiastique de l'évéché de Cracovie ne 
devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, 
la nomination de l'évêque de Gracovie est réservée immédia- 
tement à S. M. l'Empereur de toutes les Russies, qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination d après son choix. 
Par la suite , le chapitre et le sénat auront le droit de présenter 
chacun deux candidats, parmi lesquels Sadite Majesté choisira 
le nouvel évêque. 

Art. I 8. 

• -m 

Un exemplaire des articles ci- dessus , ainsi que de la cons- 
titution , qui en fait partie principale, sera déposé solennelle- 
ment, par la commission mixte désignée à l'article 7, aux 
archives de la ville libre de Cracovie, comme une preuve 
permanente des principes généreux adoptés par les trois hautes 
Puissances en Êiveur de la cité et du territoire libre de 
Cracovie. 
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Art. 19. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seronc 
échangées dans l'espace de six jours. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs i ont signé et 
y ont apposé le cachet de leurs armes» 



Fait à Vienne, le 'j^ 1815. 



(L. S.) Le Prince de Metternich. 
(L. S.) Le Comte de Rasoumoffsky. 
(L. S.) Le Prince de Hardenberg. . 






CONSTITUTION 

• • * 

* 

DE LA VILLE LIBRE DE CRACOVIE 



Article premier. 

La religion catholique, apostoli^e et romaine est main- 
tenue comme religion du pays. 

Art. 2. 

Tous les cultes chrétiens sont libres , et n'établissent aucune 
différence dans les droits sociaux. 

Art. 3. 

Les droits actuels des cultivateurs seront maintenus. Devant 
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Ja loi tous les citoyens sont égaux, et tous en sont également 
protégés. La loi protège de même les cultes tolérés. 

ART. 4- 

• Le gouvernement de la ville libre de Cracovic et de son 
territoire résidera dans un sénat composé de douze membres, 
appelés sénateurs , et d'un président. 

Art. j. 

Neuf des sénateurs , y compris le président , seront élus par 
Rassemblée des représentans. 

Les quatre autres seornt choisis par le chapitre et Tacadém ie , 
qui auront le droit de nommer chacun deux de ses membres 
pour siéger au sénat. 

Art. 5. 

Six des sénateurs le seront à vie. Le président du sénat rès* 
tera en fonctions pendant trois ans; mais il pourra être réélu. 
La moitié des autres sénateurs sortira chaque année du sénat 
pour faire place aux nouveaux élus : c'est lage qui désignera les 
trois membres qui devront quitter leur place au bout de la pre- 
mière année révolue ; c'est-à-dire que les plus jeunes d'âge sor- 
tiront les premiers. Quant aux quatre sénateui-s délégués par le 
chapitre et l'académie , deux d'entre eux resteront en fonctions 
à vie- les deux autres seront remplacés au bout de chaque 
année. 

Art. 7. 

Les membres du clergé séculier et de l'université , de même 
que les propriétaires de terres , de maisons, ou de quel<^ue autre 
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réalité , s'ils payent cinquante florins de Pologne d'impôt fon* 
cier, les entrepreneurs de fabriques ou de manufactures, les 
commerçans en gros et tous ceux qui sont inscrits en qualité 
de membres de la bourse, les artistes distingués dans les beaux- 
arts et les professeurs des écoles , auront , dès qu*il3 seront entrés 
dans lage requis , le droit politique d'iiire. Ils pourront de 
même être élus, s'ils remplissent d'ailleurs les autres conditions 
déterminées par la loi. 

Art. 8. 

a 

Le sénat nomme aux places adminbtratives , et révoque à vo- 
lonté les fonctionnaires employés par son autorité. Il nomme 
de même à tous les bénéfices ecclésiastiques dont la collation 
est réservée à l'État, à l'exception de quatre places au chapitre, 
qui seront réservées pour les docteurs des facultés exerçant les 
fonctions de l'enseignement, et auxquelles nommera l'aca- 
démie. 

Art. p. 

La ville de Cracovie , avec son territoire , sera partagée en 
communes dé ville et de campagne. Les premières auront cha- 
cune, autant que les localités le permettront, deux mille et 
les autres trois mille cinq cents âmes au moins. Chacune dé 
ces communes aura un maire, élu librement et chargé d'exé- 
cuter les ordres du gouvernement. Dans les communes de 
campagne , il pourra y avoir plusieurss uBstituts de maire , si les 
circonstances l'exigent. 

Art. io. 

Chaque année, il y aura, au mois de décembre.,une assem- 
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blée des reiprésentans , dont lès séances ne pourront être pro- 
longées au-delà de quatre semaines. Cette assemblée exercera 
toutes les attributions du pouvoir législatif : elle examinera les 
comptes annuels de l'administration publique, et réglera chaque 
année le budget; elle élira les membres du sénat suivant l'ar- 
ticle organique arrêté à cet égard ; elle élira de même les juges. 
Elle aura le droit de mettre en accusation ( par une majorité 
de deux tiers de voix) les fonctionnaires publics, quels qu'ils 
soient , s'ils se trouvent prévenus de péculat , de concussion 
ou d'abus dans la gestion de leurs places, et de les traduire par- 
devant la cour suprême de justice. 

Art. II. 

L'assemblée des représentans sera composée , 

i."" Des députés des communes, dont chacune en élira un; 

2.* De trois membres délégués par le sénat ; 

3.^ De trois prélats délégués par le chapitre; 

4."* De trois docteurs des facultés , délégués par l'université ; 

y"" De six magistrats conciliateurs en fonctions, qui seront 
pris à tour de rôle. 

Le président de l'assemblée sera choisi d'entre les trois 
membres délégués par le sénat : aucun projet de loi , tendant à 
introduire quelque changement dans une loi ou un règlement 
existant, ne pourra être proposé à la délibération de l'assemblée 
des représentans, s'il n'a pas été préalablement communiqué 
au sénat, et si celui-ci n'a pas agréé la proposition à la pluralité 
des voix. 

Art. I 2. 

L'assemblée des représentans s'occupera de la formation du 
code civil et criminel^ et de la forme de procédure. Elle 

^7 



( ^0 ) 
désignera incessamment un comité chargé de préparer ce tra- 
vail , dans lequel on gardera de justes égards aux localités du 
pays et à lesprit des habitans. Deux membres du sénat seront 
réunis à ce comité. 

Art. I 3. 

Si la loi n a pas été consentie par les sept huitièmes des re- 
présentans, et si le sénat reconnaît, à la pluralité de neuf voix, 
qu il y a des raisons d'intérêt public à la soumettre encore une 
fois à la discussion des législateurs, elle sera renvoyée à la dé- 
cision de rassemblée de Tannée prochaîne. Si le cas concerne 
les finances, la loi de Tannée révolue restera efl vigueur jusqua 
l'établissement de la loi nouvelle. 

Art. 1 4- 

Il y aura, pour chaque arrondissement composé au moins 
de six mille âmes, un magistr atconcîliateur, nommé par 
Tassemblée des représentans. Son exercice sera fixé à trois ans. 
Outre son devoir de conciliateur, il veillera d*office aux affaires 
des mineurs , ainsi qu'aux procès qui regardent les fonds et les 
propriétés appartenant à TÉtat ou aux instituts publics. Il s en- 
tendra, sous ce double rapport , avec le plus jeune des séna- 
teurs , à qui sera déféré expressément le soin de veiller aux 
intérêts des mineurs, et à tout ce qui concerne les causes 
relatives aux fonds ou aux propriétés de TÉtat. 

Art. i y 

Il y aura une cour de première instance et une cour d'appel. 
Trois juges dans la première et quatre dans la cour d'appel, y 
compris leurs présidens , seront à vie ; les autres juges adjoints à 
chacune de ces cours au nombre nécessaire, d'après les ioca- 



lités, dépendront de la libre élection des communes, et ne 
géreront leurs fonctions que pendant un intervalle de temps 
déterminé par les lois organiques. Ces deux cours jugeront 
tous les procès sans distinction de leur nature ou de la qualité 
des personnes. Si les arrêts de deux instances sont conformes 
dans leurs décisions, il ny a plus lieu à lappel. Si leurs déci- 
sions sont discordantes pour le fond, ou bien si lacadémie, 
après avoir examiné les actes du procès , reconnaît qu il y a 
lieu à la plainte de violation de la /loi ou des formes essen- 
tielles de procédure en matière civile, de même dans les arrêts 
emportant peine capitale ou in&mante, lafîaire sera portée 
encore une fois à la cour d'appel ; mais , dans ce cas , au 
nombre des juges ordinaires il sera adjoint tous les juges con- 
ciliateurs de la ville et quatre individus, dont chacune des 
parties principales pourra choisir à son gré la moitié parmi les 
citoyens. La présence de trois juges est nécessaire pour porter 
la décision en première, celle de cinq en seconde, et celle de 
sept en dernière instance. 

Art. I 6. 

La cour suprême, pour les cas prévus à 1 article lo, sera 
composée , 

I .'' De cinq représentans tirés au sort ; 

2."* De trois membres du sénat choisis par ce corps ; 

3 ."* Des présidens des deux cours de justice ; 

4.'' De quatre magistrats conciliateurs pris à tour de rôle ; 

5.® De trois citoyens choisis par le fonctionnaire mis en 
jugement. 

La présence de neuf membres est requise pour porter la 

décision. 

17.. 
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Art. 1 7. 

La procédure est publique en matière civile et criminelle. 
Dans Imstruction des procès (et en premier lieu, de ceux qui 
sont strictement criminels), on appliquera l'institution des 
jurés, en ladaptani aux localités dii pays, à la culture et au 
caractère des habitans. 

Art. I 8. 

L^ordre judiciaire est indépendant. 

Art. 19. 

A la fin de la sixième année, à dater de la publication du 
statut constitutionnel, les conditions pour devenir sénateur 
par rélection des représentans , seront , 

I .'' D avoir 1 âge de trente-cinq ans accomplis ; 

2."^ D'avoir fait ses études complètes dans une des acadé- 
mies situées dans l'étendue de l'ancien royaume de Pologne; 

3."" D'avoir géré la fonction de maire pendant deux' ans, 
celle de juge pendant deux ans, et celle de représentant pen- 
dant deux sessions de l'assemblée ; t 

4.*" D'avoir une propriété immeuble taxée à cent cinquante 
florins de Pologne d'impôt territorial , et qui à été acquise au 
moins un an avant l'élection* 

Les conditions pour devenir juge seront , 

I .• D'avoir l'âge de trente ans accomplis ; 

i."* D'avoir fait des études complètes dans une des acadé- 
mies précitées, et obtenu le grade de docteur; 
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3-^ D avoir travaillé pendant un an près d'un greffier, et 

d'avoir également pratiqué durant une année près d'un avocat; 

4.'' D'avoir une propriété immeuble de la valeur de huit 
mille florins de Pologne, acquise au moins un an avant 
l'élection. 

Pour dçvenir juge de la seconde instance , ou président 
de l'une ou de i'autre Cour, il faudra, outre ces conditions, 
avoir fait les fonctions de juge de première instance ou celles 
de magistrat conciliateur pendant deux ans , et avoir été une 
fois représentant. 

Pour être élu représentant d'une conmiune, il faudra, 

I ."* Avoir vingt-six ans accomplis ; 

2.* Avoir fait le cours complet d'études à l'académie de 
Cracovie ; 

3.'' Avoir une propriété immeuble taxée à quatre-vingt-dix 
florins de Pologne, et acquise au moins un an avant l'élection. 

Toutes ces conditions exprimées à l'article présent ne seront 
plus applicables à ceux qui, durant l'existence du duché de 
Varsovie , avaient géré des fonctions dépendantes de la nomi- 
nation du Roi ou de l'élection des diétines , ni à ceux qui main- 
tenant les auront obtenues de l'autorité des Souverains con- 
tractans : ils auront plein droit d'être nommés ou élus à toutes 
les places. 

Art. 20. 

Tous les actes du gouvernement , de la législation et des 
cours judiciaires, seront rédigés en langue polonaise. 

Art. 2 I. 

Les revenus et les dépenses de l'académie feront partie du 
budget général de la ville et du territoire libre de Cracovie. 
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Art, 2 2. 

Le service intérieur de sûreté et de police se fera par un dé- 
tachement suffisant de la milice municipale. Ce détachement 
sera relevé alternativement et commandé par un officier de 
ligne f qui , ayant servi avec distinction , acceptera ce genre 
de retraite. 

Il sera armé et monté un nombre suffisant de gendarmes 
pour la sûreté des chemins et des campagnes. 

Fait à Vienne, le 3 de Mai de Tan de grâce 1815. 

fL. S.) Le Prince de Metternich. 
fL. S.) Le Comte de Rasoumoffsky. 
(L. S.J Le Prince de Hardenberc. 
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TRAITÉ 

ENTRE LA PRUSSE ET LA SAXE, 

DU l8 MAI 1815. 



AU NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

^» M. le Roi de Prusse, dune part, et S. M. le Roi de Saxe, 
d autre part , animés du désir de renouer les liens d amitié 
et de bonne harmonie qui ont si heureusement subsisté entre 
leurs états respectifs , et ayant à cœur de contribuer au réta- 
blissement de Tordre et de la tranquillité en Europe par Texé- 
cution des arrangemens territoriaux stipulés au Congrès de 
Vienne , leursdites Majestés ont nommé des plénipotentiaires 
pour discuter^ arrêter et signer un traité de paix et d amitié^ 
savoir : 

S. M. le Roi de Prusse, le Prince de Hardenberg, son Chan- 
celier deiat, &c. (i), et le sieur Charles-Guillaume Baron de 
Humboidt, &c. (2); 



( ' ) ^9'^> po^^ ï* **i"c ^^5 litres, pag. 6 et 7, 
(2) Idem, pag. 7. 
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Et s. M. le Roi de Saxe , le sieur Fréderic-Alben Comte de 
Schuienbourg.son Chambellan, Chevalier de Tordre de Saint- 
Jean de Jérusalem , et le sieur Hans-Auguste-Fûrchtegott de 
Globig, son Chambellan, Conseiller de la cour de justice, 
et Référendaire intime ; 

Lesquels ,après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due formç , sont convenus des articles suivans : 

Article premier. 

Il y aura , à compter de ce jour, paix et amitié entre S. M. 
le Roi de Prusse , d'une part , et S. M. le Roi de Saxe , de 
l'autre part , leurs héritiers et successeurs , leurs états et sujets 
respectifs, à perpétuité. 

Art. 2. 

S. M. le Roi de Saxe renonce à perpétuité , pour lui et tous 
ses descendans et successeurs, en faveur de S. M. le Roi de 
Prusse, à tous ses droits et titres sur les provinces ^ districts et 
territoires ou parties de territoires du royaume de Saxe dé- 
signés ci-après. S. M. le Roi de Prusse possédera ces pays en 
toute souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie. 

Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste 
du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la fron- 
tière entre les deux territoires prussien et saxon , de manière 
que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par 
cette ligne , sera restitué à S. M. le Roi de Saxe , et que S. M. 
renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au 
delà de cette ligne et qui lui auraient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohême près de Wiese 
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4aBS k$ enviroBS de Sieidenberg, et suivaât le courant du 
ruisseau de Vittich jusqu'à son confluent avec la: Neisse. 

De la Neisse, elle passera aii cercle d'Eigen , entre Taucliritz, 
venant à la Prusse^ et BertschofT, restant à la Saxe; puis elle 
suivra la frontière septentrionale du cercle dTigen jusqu'à 
Tangle entre Paulsdorf et Ober-Sohland ; de là elle sera con- 
tinuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de 
celui de Bautzen^ de façon que Ober- Mittel- et Nieder- 
Sohland , Olisch et Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à 
la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne 
suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lœbauer-W^asser, de 
manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits 
riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwartz- 
Wassen Liska , Hermsdorf , Ketten et Solchdorf^ passent à la 
Prusse. 

Depuis la Schwartze-Elster, près de Solchdorf, on tirera 
une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de 
Kœnigsbruck, près de Gross-Graebchen. Cette seigneurie reste 
à la Saxe, et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette 
seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossénhayn dans les 
environs d'Ortrand. Ortrand, et k route depuis cet endroit, 
par Merzdorf, Stolzenhayn et Grœbeln, à Mûhlberg, avec les 
villages que cette route traverse , et de manière qu'aucune partie 
de ladite route ne reste hors du territoire prussien , passent 
sous la domination de la Prusse. La frontière , depuis Grœbeln^ 
sera tracée jusqu'à l'Elbe, près de Fichtenberg , et suivra^ celle dvu 
bailliage de Mùhlberg. Fichtenberg vient à la Prusse. 

i8 



'Depuis YElhe jusqu a la frontière du pays de Merscl^wg; 
elle sera réglée de manière que les baiill^rages de Torgaa^ 
Eilenbourget Delitscb, passent à la Prusse» et ceux d'Qsciiatz, 
W^urzen et Leipzig , restent à la Saxe. La ligne suivra ies fron^ 
tières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi- 
enclaves, La route de Mûhlberg à Eilenbourg serç. en entier sur 
h territoire prussien. 

De Podelwitz , appartenant au bailliage de Leipzig et restant 
à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, fa iigne 
coupera fe pays de Mcrsebourg, de manière que BreitenfeM, 
Haenîchen , Gross et Ktein-Dolzig, Mark-Ranstaedt et Knaut- 
Nauendorf restent à la Saxe; Modelwitz, Skeuditz, Klein- 
Liebenau, Alt-Ranstxdt, Scbkœhlenet Zietschen passent à la 
Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le 
Floss-Graben et la ^eisse-Elster. Le premier, du point où il se 
sépare^ au-dessus de la ville de Crossen, qui fait partie du 
bailliage de Haynsbqurg, de la ^eisse-Elster, j^usqu au point 
oui au-dessous de la ville de Mersebourg, iJ se joint à la Saale, 
appartiendra dans tout son couxs entre ces deux vilks, avec 
ses deux rives , ^u territoire prussien. 

Dq lài où k frontière aboutit ài cellq duc pay$ de Zeitz« 
çtte suivrai eel^te-^i jusqua çell^ dw pay« d'Aken Wwïg près de 
LDcka». 

Le) ârontièrçs ^ cerck* de. Keustadi, qui passe qb* CQtiey 
sotts la domtnatkin d^e la fausse , restent intactes. 

Les enclaves du VoigtJand dans le pays de Reuss, savoir, 
Gcfell, BKntendorf, Sparenberg et Bknkënbef g , setrouven* 
comprises dans h lot de la Prusse. 
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Art. 7. 

f 

Potif éviter toute lésion de propriétés particulières , tt 
mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, !es 
biens des individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, 
tant par S. M. le Roi de Prusse que par S. M. le Roi de Saxe, 
des commissaires pour procéder conjointement à là délimitation 
des pays qui, par les dispositions du présent traité, changent 
de Souverain. 

Aussitôt que le travail des commissaires sera terminé et 
approuvé par les deux Souverains , il sera dressé des cartes 
signées par les commissaires respectif, et placé des poteaux 
qui constateront les limites réciproques. 

Art. 4. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent 
sous la domination de S. M. le Roi de Prusse , seront désignés 
sous le nom de duché de Saxe , et S. M, ajoutera à sts titrée 
ceux de Duc de Saxe, de Landgrave de Thuringe^ MargraVe 
des deux Lusaces et Comte de Henneberg. S. M. le Roi de 
Saxe continuera à porter le titre de Margrave de k Haute- 
Lusace. S. M. continuera de même, relativement et en vertu 
de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de 
la branche Ernestine , À porter ceut de Landgrave de Thuringe 
et de Comte de Heoneberg. 

Art. j» 

S. M. le Roi de PruSse s^engage à laîre évacuer par *és troupes 

les provinces , districts et territoires du royaume de Saxe 

18.. 
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qui ne passent point sous sa domination , et à en &ire remettre 
i administration aux autorités de S. M. le Roi de Saxe^ dans ie 
terme de quinze jours , à dater de l'échange des ratifications 
du présent traité. 

Art. 6. 

On s'occupera immédiatement de tous ies arrangemens qui 
sont une suite nécessaire et indispensable de la cession des 
provinces et districts désignés dans larticle 2 à la Prusse , tels 
que ceux relatifs aux archives , dettes , CassenbilUts ou autres 
charges tant de ces provinces que du royaume en général , 
aux caisses publiques ^ arrérages , nommément à ceux des im- 
pôts ordinaires et revenus domaniaux échus pendant le temps 
de l'administration prussienne, aux biens des établissemens 
publics , religieux , civils ou militaires , à l'armée , lartilierie , 
aux provisions et munitions de guerre, aux rapports de féoda- 
lité et autres objets de la même nature. 

Quant auxrapports de féodalité , S. M. le Roi de Prusse et 
S. M. le Roi de Saxe , désirant d'écarter soigneusement tout 
objet de contestation ou de discussion future , renoncent , 
chacun de son côté, et réciproquement en faveur l'un de 
1 autre , à tout droit ou prétention de ce genre qu'ils exerce- 
raient ou qu'ils auraient exercé au-delà des frontières fixées 
par le présent traité. 

L'exécution du présent article se fera .d'un commun accord 
et par des commissaires nommés par les deux Gouvernémens, 

Art. 7. 

* La séparation des archives se fera de la manière suivante. 
Les titres domaniaux, documens et papiers se rapportant 
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exclusivement aux provinces j^ territoires ou endroits cédés en 
entier par S, M. le Roi de Saxe à S. M. Prussienne, seront re- 
mis dans le terme de trois mois, à dater du jour de i échange 
des ratifications, aux commissaires prussiens. La remise dés 
pians et cartes des forteresses , villes et pays , se fera de la 
même manière et dans le même terme. Là où une province ou 
territoire ne passe pas en entier sous la domination prussienne , 
les documens qui en regardent la totalité, seront remis en 
original aux commissaires prussiens , ou resteront ainsi à la 
Saxe , selon que la plus grande ou la plus petite partie de la- 
dite province ou territoire aura été cédée. Celle des deux par* 
ties à qui passent ou restent] les originaux, s'engage à en four* 
nir à l'autre des copies légalisées. Quant aux actes et papiers 
qui , sans se trouver dans Tun ou l'autre des deux cas mention- 
nés ici, sont d'un commun intérêt pour les deux parties, le 
Gouvernement saxon en conservera ies originaax; mais il s'en- 
gage à en faire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les 
commissaires prussiens seront mis en état de pouvoir juger 
lesquels de ces derniers actes , documens et papiers , pour- 
raient avoir de l'intérêt pour leur Gouvernement. 

Art. 8. 

Relativement à l'armée ; il est posé en principe que les sol- 
dats, bas-officiers et tous les autres militaires qui n'ont pas 
rang d'officiers , suivront l'un ou l'autre des deux Gouverne- 
mens , prussien ou saxon, selon que l'endroit de leur naissance 
passera ou restçra sous l'une ou l'autre domination. Les offi,- 
ciers de tout grade, a-insi^que les chirurgiens et aumôniers, 
auront la liberté de choisir dans lequel des deux services ils 
préféreront de rester, et cette même liberté s'étendra aussi aux 
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soldats «t autres mlihaires n'ayant pas rang d'officiers , ^i 
ne sont pas' nati^'du royaume de -Saxe ni -de la monarchie 
prussienne. 

Art. p. 

Les dettes spécklemeïit hypothéquées sur les provîflCes ^ui 
passent ou restent en entier sous la anême domination , seront 
entièrement à ia chai^gctîu Gouvernement auquel cesprovmces 
appartiendront; quant à celles affectées aux provinces dont 
une partie reste à S. M. lë Roi de Snxt^ ainsi qu'à celles qui 
appanîennent au royaume en général , S. M. lé Roi de Prusse et 
S. M. le Roi de Saxe établissent le principe suivant : 

On distinguera les dettes à 1 acquittement desquelles , soit 
pour le capital, soit pour les intérêts, certains revenus ont été 
^écialement assignés [jundint SchuUtn] , de celles où ce cas 
n'existe point. Les premières suivront ces revenus, de 6ç(m 
que la proportion dans laquelle ceux-ci tombent sous lune ou 
l'autre domination, soit aussi celle dans laquelle elles seront 
partagées entre les deux Gouvememcns. Pour ce ^î est des 
dettes à l'acquittement desquelles de certains revenus n'ont 
point été assignés f unfiindirte Scliulden] , le motif qui les a 
fait contracter, doit faire connaître aussi le fonds sur lequel 
elles auraient dû être assignées, c''est-à-dire, les branches de 
revenus qui auraient dû être ajffectées au paiement ét^ intérêts 
et an rembourseinent des capitaux. La Prusse et la Saxe y 
contribueront dans la proportion <Ian$ laquelle elles perce- 
vront ces revenus. Si, contre toute attente, il se trouvait des 
cas où il fôt impossible de désigner exactement le fonds spécial 
auquel une dette aurait dû être affectée, on supposera que fe 
totaflïté des revenus <le là province; de l'établissement, de 



l'instinNion eu de ia caisse > pour i avaiuage dies^ek cette detttf 
aura été cootiractée , ea est grevée^ et la dette sera à la charge 
des deux Gouvernemeos dans la praportion de la part de ces 
revenus que chacun demx . perce vra. Les gages, qu on retirera 
moyemiant le remboursement du capital pour lequel ils; avaient 
servi de nantissement, retomberont à la parovince^ à rétablisse^ 
mem^ à l'institution ou à la personne auxquels la propmté de 
ces gages appartient. Ceuix qui som la propi!iété d'rsoM pro- 
vince partagée entre les deux Puissances^ seront partagés ctans 
la proportion dans laquelle les deux parties éto cette province 
auront contribué à lacquittement du capital. 

Les. principes ci-dessus établis pour tes dettes seront égaler 
ment appliqués ajux créances. 

Art. I Q. 

s. M. ie Rot de Prusse et S. M. ie Roi été Sm,e , en recon* 
naisssuM h néces^té de rempJir exictemem ks olxi'igations con^ 
tmctétB, pour le» besoins et k sefvice du royaume de Saxe^ 
par la coDKmiâsion dite CtnwalSteîur-Cemmissiim , sont eon;» 
venu que ceites^çi seront garanties mutuetlement et acquittées 
par les deux Gouvernemeos. Il sera nommé, en conséquence, 
sans délai de part et d'autre , un nombre égal de commissaires 
pour liquider ces dettes,,. pQ«r es (aâxe. k potage d'après le 
pcincipe adiQptié:,.poittr ks. éeues publiguea ooa fondjées» par 
l'article ^^ et pour anréter 1^ t^roes et modalriiiiéS) de leur 
acquittement: chacun des dieux Gouverfiein€n& ^'ei^ager à 
feumir \& mayens de cet: ac!q«ittement ; ils 9e%ré«3r\ent i^éaaRr 
moÂDS récipEoqnemeot d'efFeçtuer «es, puÂenMS» , Sfiii: par les 
arrécages de rioD^t et k$> coupes <k bob extiftordioaires. %vs 
iesqupiks ik MaieBt. été asii^aés^ skh» pair d'ftHttCft oiiesures 
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offrant une sûreté égaie, de manière que, pour les époques du 
paiement^ les obligations pour lesquelles Timpôt et les coupes 
de bois ont été ordonnés, soient exactement remplies. En 
autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces coupes 
ne suffirait pas pour acquitter les engagemens contractés, il 
est convenu que leur produit dans la partie prussienne soit 
employé dabord aux paiemens dont la banque et la société 
maritime prussiennes se sont chargées; si, pour les remplir, 
il fallait encore que la partie saxonne contribuât, et que, 
contre toute attente, le produit de l'impôt et des coupes 
dans la partie saxonne ne sufîit pas pour fournir à ces deux 
établissemens le supplément nécessaire dans les termes échus , 
on accorde, de la part de la Prusse, un délai jusqu a la foire de 
Leipzig de Saint-Michel de cette année. Pour ce qui regarde 
les autres paiemens auxquels le produit de l'impôt et des 
coupes de bois doit être employé, S. M. Prussienne et S. M. 
Saxonne se réservent , dans le cas de l'insuffisance de ce pro- 
duit , de s arranger , soit en s entendant amiablement avec les 
créanciers , soit d'une autre manière , sur une prolongation des 
termes et sur des facilités quant au mode de paiement 

Art. II. 

S. M. le Roi de Prusse reconnaît expressément que le papier 
connu sous le nom de Cassenbiliets appartient aux dettes du 
pays, qui doivent être partagées selon les principes établis. par 
f article 9. S. M. Prussienne promet , en conséquence , de se 
charger de la part qui lui reviendra; et tant elle que S. M. le 
Roi dç Saxe , désirant de pourvoir autant que possible au bien- 
être de leurs sujets respectifs , s'engagent à prendre , d'un com^ 
mun accord, relativement à ce papier, ides mesures propres à 
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œainifenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet efîèt, 
les deux Gouvcraemens sont convenus d établir uneadminis- 
tration commune des Cassenbillets , qui sera continuée au 
moins jusqu'au .f Z*" septembre de cette année /et à laquelle on 
fournira, de commun accord , les fonds nécessaires pour main- 
tenir le crédit de ces billets. Ils sont convenus également que 
les réglemens qui subsistent à 1 égard des Cassenbillets , rela- 
tivement à leur acceptation dans les caisses publiques et dans 
d'autres paiemens^ seront maintenus pendant cette époque, 
tant dans la partie du royaume de Saxe cédée à la Prusse, 
que dans celle qui reste à S. M. le Roi de Saxe , et ne pourront 
être changés sans un commun accord. 

Art. 12. 

S. M. le Roi de Saxe formant des réclamations , soit sur \t% 
revenus échus du cercle de Cottbus , soit pour des avances 
faites à ce cercle, la commission établie par 1 article 1 4 s'occu- 
pera spécialement de la discussion de cet objet , et y appliquera 
ies principes convenus dans le présent traité pour des objets 
analogues. 

Art. 13. 

S. M. le Roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui 
peut regarder la propriété et ies intérêts des sujets respectifs , 
sur les principes ies plus iibéraux. Le présent article sera 
particulièrement appliqué aux rapports des individus qui con- 
servent des biens sous les deux dominations prussienne et 
saxonne , au commerce de Leipzig , et à tous les autres objets 
de la même nature ; et pour que la liberté individuelle des 
Iiabiuuis^ tant des provinces cédées que des autres, ne soit 
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point gênée , il leur sera libre d'éraigrer d'un territoire dans 
î'autre, sauf l'obligation du service militaire, et en remplissant 
4es fcrfmàiit'és requises par les lois. Ils pourront également 
exporter ieurà biens san& être sujets à aucun droit d'issue ou 
xle détractfôn- [AêitigsgeldJ. 

Art. I 4- 

S. M. Ife Roi de Prusse et S. M. le Roi de Saxe nommeront 
incessamment des commissaires pour régler d'une manière 
précisé "el détaillée les objets mentionnés dans les articles 6 
à 1 3 , et i6 à 20. Cette commission se réunira à Dresde, et 
son travail devra être terminé au plus tard dans le terme de 
trois mois, à dater de rechange des ratifications du présent 
traité. 

Art. I j. 

S. M. TEmpereur d'Autriche ayant offert sa médiation 
pour.tdus les arraogemens entre les Cours de Prusse et de 
Saxe • devenus nécessaires à la suite des cessions, territoriales 
Stipulées dans l'article 2 , S. M. le Roi de Saxe et S. M. le Roi 
de Prusse acceptent cette médiation , tant en général que 
spécialement , pour les' arfangemens dont les commissions 
.mentionnées dans les afticJes 3 et i4 scrobt chargées. 

S. M. s'engage, ^n conséquence, à lîiQmmer sans délai un 
commissaire chargé de ses pleiniS'-pauv^Nrs, pow: î&tervepir 
. aux travaux desdite$ . commîssrlon»^ 

« 

♦ . Art. i6. 

• * ♦ 

Lés communautés , corporations et établisëemens religieux 
^et d^instruËtion publique qui existent ^éstùslts proyiaces et 
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districts cédés par S. M. le Roi de Saxe à la Prusse ; ou dans 

t 

les provinces et districts qui restent à S. M. Saxonne, conser- 
veront , quel, que soit le changiement que leur destination 
puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redev^ces qui 
leur appartiennent d'après lacté de leur fondation , ou qui. 
ont été acquises depuis par eux , par un titre valable devant 
les lois , sous les deux dominations prussienne et saxonne , 
sans que l'administration et les revenus à percevoir puissent 
çtre molestés ni dune part ni de lautre, en *« conformant 
toutefois aux lois» et eà supportant les charges auxquelles 
toutes lès propriétés ou redevances de la même nature sont 
sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art. 17. 

Les principes généraux qui ont été adoptés au Congrès de 
Vienne pour la libre navigation sur les fleuves, serviront de 
norme à la commlâsion établie en vertu de larticle i4» pour 
régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation , et sont 
particulièrement appliqués à celle sut TElbe^ ct#,par rapport 
aux crains de bois et au bois de flottage, aussi aux eaux dé- 
signées sous i« nom du Eisterwerdaer- Floss • Graben . de la 
Schwartze-Elster et de.la^eisserËlster, ainsi que du Flossr 
Graben qui dérive de cette, dernière rivièf€. 

Art. I 8. 
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S. M. le Roi de Prusse s'cngagp à remplir tes cdatrats passé* 
entre le Gouvernement saxon et les fenniêrs de 4oinftine5 ou 
revenus domaniaux dans \ti provinces et tejaritoires cédés en 
vertu de l'article 2 , et dont les termes ne sont point encore 
expirés* 
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Art. 19. 

S. M. le Roi de Pmssc promet de fiiirc fournir annuellement 
au Gouvememeiît saxon et celui-ci s engage à recevoir cent 
cinquante miiie quintaux de sel (le quintal à cent dix livres, 
poids marchand de Berlin) contre un prix qui /sans augmenter 
le prix de vente actuel pour les sujets saxons^ assure à S. M. le 
Roi de Saxe la jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que 
possible de celle qu'il percevait^ immédiatement avant la^ 
dernière guerre , sur chaque quintal de sel vendu. 

La commission qui sera établie en vertu de 1 article i^, 
réglera^ d après ce principe^ le prix du quintal, ainsi que le 
nombre d'années pendant lesquelles il ne pourra être changé, 
et à l'expiration desquelles une nouvelle fixation sera &ite de 
commun accord, tant de la quantité de sel que de son prix. 
La quantité des cent cinquante mille quintaux par an pourra 
être portée, sur la demande du Gouvernement saxon (laquelle 
demande devra être articulée, si l'excédant est de cinquante 
mille quintaux ou de moins , six mois; s'il dépasse cette quan- 
tité, une année d avance] , jusqu'à deux cent cinquante mille 
quintaux que le Gouvernement prussien s'engage à fournir 
aux mêmes conditions que le minimum ci-dessus énoncé. Il est 
entendu que, le terme couYcnn expiré , \c minimum de cent 
cinquante mille quintaux ne pourra, dans aucun cas, être 
diminué à la volonté d'une des deux parties , et que le principe 
adopté pour le prix, dans le présent article, fera encore la base 
de là nouvelle fixation. 

Les sels que le Gouvernement saxon recevra , d'après le 
présent article, seront fournis des salines de Diirrenbcrg et de 
Kœsen, et, dans le cas qu'on n'en produisît point une assez 
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grande quotité sur ces deux salines, des salines prussiennes les 
plus rapprochées des frontières de la Saxe. Les sels que le 
Gouvernement prussien fournira , en vertu de cet article , à la 
Saxe, ne pourront être grevés d'aucun droit d'exportation, et 
il ne sera payé, sur leur transport des salines jusqu'à la fron- 
tière ,4'Autres droits quelconques que ceux de barrière, ponts, 
canaux ou écluses , que les sujets prussiens auraient également 
à payer en se servant de la même route et des mêmes moyens 
de transport. 

Art. 20. 

Lexemption des droits d'exportation énoncée à la fin de 
l'article précédent, pour les sels, est étendue, sous les mêmes 
modifications, de la part des deux G ouvernemens prussien et 
saxon , à l'exportation et l'importation respectives d'un terri- 
toire dans l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce., 
du bois de charpente^ de la chaux, de l'ardoise, des meules, 
briques et pierres de tout genre , que ces objets soient acquis 
par les sujets des deux G ouvernemens ou par les Gouvememens 
eux-mêmes. 

S. M. le Roi de Prusse et S. M. le Roi de Saxe s'engagent en 
même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner 
l'exportation des objets ci-dessus mentionnés. 

Art. 2 I. 

Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent 
sous la domination de S. M. le Roi de Saxe, ne pourra, non 
plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le 
présent traité sous la do^nination de S. M. le Roi de Prusse, 
être frappé dans sa personne^ dans ses biens, rentes^ pensions 
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et revenue de tout genre» dans son rang et ^es dignitéis, ni 
poursuivi ni recherché en aucune façon quelconque , .pour 
aucune part quil.ait pu, politiquement ou militairement » 
prendre aux événeîoens qui ont eu lieu depuis le commen- 
cement de la guerre terminée par la pabc conclue à Paris le 
30 mai ifii4* Cet article s étend également à ceux qui, sans 
être domiciliés dans Tune ou lautre partie de la Saxe, y 
auraient des biens -fonds, rentes, pensions ou revenus » de 
quelque nature qu'ils soient. 

Art. 22. 

S. M. le Roi de Saxe, tant pour lui, ses héritiers et succes- 
seurs, que pour les Princes de sa maison, leurs héritiers et 
successeurs, renonce, à perpétuité, à tout titre quelconque, 
domanial ou autre» qui pourrait dériver de la possession du 
duché de Varsovie. 

S, M, reconnaît les droits de souveraineté sur ce pays, tels 
qu ils ont été stipulés par le traité de Vienne du -j^ de cette 
année, pour les provinces qui passent sous le sceptre dé S. M. 
l'Empereur de toutes les Russies avec le titre de Roi de Pologne, 
pour les parties qui, sur la rive droite de la Vistule, retournent 
à S, M, TEmpereur d*Autriche, ainsi que pour les provinces 
qui seront possédées par S, M. le Roi de Prusse sous le titre de 
grand- duché de Posen, 

■ 

Art. 23. 

# < • ' • • • 

s, M. le Roi de Saxe s'engage à i^ire restituer fidèlement les 
archives , cartes , plans et autres documens quelconques ap- 
parteniuit au duché de Varsovie. Cette restitutipn aura lieu 
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dans'un délai qui ne pourra point passer Tespace de six mois, 
à dater du jour de 1 échange des ratifications du présent traité. 

Art. 2 4- 

Si M. le Roi de Saxe est dégagé de toute, responsabilité et 
charge quelconque, à 1 égard de toutes les dettes contractées 
pour le duché de Varsovie ; avec le concours du ministère des 
finances ou autres employés publics .de ce pays , nommément 
de toute obligation à I égard de la convention de Baïonne , qui 
est annullée , et de lemprunt ouvert sur les salines de Wie- 
iiczka. 

Quant aux.2,5 50, 193 florins , réclamés pour avoir été versés 
par les caisses saxonnes dans celles du duché de Varsovie, 
comme , par le traité signé le ^-^ entre {a Prusse , TAutriche et 
Ja Russie, il est stipulé qu il serait établi incessamment à Var- 
sovie une commission de liquidation composée de commis- 
saires russes, autrichiens et prussiens, et que les trois Cours ont 
investi cette commission des pouvoirs nécessaires pour con- 
naître de la dette extérieure et intérieure, et même de leurs 
prétentions ou charges réciproques entre elles, cette réclama- 
tion suivra le même mode ; elle sera déférée à ladite commis- 
sion, et il sera libre à S. M. le Roi de Saxe d'y accréditer de sa 
part un commissaire qui assistera à ses délibérations. 

Art. 2 y 

Le présent traité sera ratifié et les actes de ratification 
échangés dans le terme de tiois jours, ou plutôt si faire se 
peut. 



En foi de quoi ies piénipoteoiiaires respectifs Tont signé et 
l'ont muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne , le 1 8 Mai de Tan de grâce 1 8 1 ; . 



(L. S.) Signé Lq Prince de Hardenberg. 
(L. SJ Le Baron de Humboldt. 

{L. S.) Le Comte de Schulenburg. 

(L. S.) DE Globig. 



A^. B. Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le Roi 
de Saxe et les Cours de Vienne et de Pétersbourg. 
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fl 

DÉCLARATION 

DU ROI DE SAXE 

SUR LES DROITS I>E LA MAISON DE SCHCENBURG, 

DU l8 MAI 1815. 



b» M. le Roi de Saxe, désirant se conformer à rintention que 
les Cours de Russie , d'Autriche , de France , de la Grande-Bre- 
tagne et de Prusse, ont exprimée dans iWticle relatif à la maison 
de Schœnburg, ici transcrit, et formant le trente- troisième 
de ceux qui ont été communiqués à Sadite Majesté à Près- 
bourg : 

Article. - 

a Les hautes Parties Contractantes, en réservant expressé* 
ment à la maison des Princes de Schœnburg les droits qui ré- 
sulteront de ses rapports futurs avec la ligue Germanique, lui 
confirment et garantissent respectivement , par rapport à ses 
possessions dans le royaume de Saxe, toutes les prérogatives 
que la maison royale de Sake a reconnues dans le recez du 
4 mai 1740, conclu entre elle et la maison de Schcenburg. » 

Déclare, 

I .® S engager envers les cinq Puissances ci-dessus rappelées , 
à reconnaître les avantages et les droits qui seront assurés dans 
la ligue Germanique aux Princes et Comtés de Schœnburg , sauf 

20 
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les droits que la Cour de Saxe exerce sur les biens de ladite 
maison. 

z."* S. M. le Roi de Saxe s'engage également envers les cinq 
Puissances , pour lui et sçs successeurs ^ à observer et faire ob- 
server pour tous les temps à venir, et dans toute leur étendue, 
les termes du recez du 4 niai 1 740. 

La présente déclaration sera de fa même force et valeur 
comme si elle avait été insérée dans le traité conclu,* sous la 
date de ce jour entre Sadite Majesté et LL. MM. TEmpereur 
d'Autriche, l'Empereur de Russie et le Roi de Prusse. 

Fait à Vienne, le 1 8 Mai 1815. 

m 

( L. S.) Signé Le Comte de Schulenburg. 
(L. S. ) DE Globig. 



ACTE d'acceptation. 

Les soussignés. Plénipotentiaires d'Autriche, de Russie, de 
France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, acceptent for- 
mellement, au nom de leurs Cours respectives, la déclaration 
çi-dessus ifaite au nom de S. M. le Roi de Saxe, à i'efièt que 
la disposition y contenue ait la même force que si elle était 
textuellement comprise dans le traité du 1 8 mai entre les Cours 
ci-4e$sus dénommées, et S, M. le Roi de Saxe. 

Fait « Vienne, le *9 Mai. 1 8 1 5, . 

(L. S.) Sifflé Le Prince t>e Mettuinich. 
(L. S.) Le Prince de Hari>enberg. 

(L^S.) Lç Prince JD£ Rasoumoffsky. 

{L. S.J Le ^Prince de Talleyrand, 

(l4*SêJ ÇjLANCARTY. 



(•'Î5 ) 



[N.° 6.] 

TRAITÉ 

ENTRE LA PRUSSE ET LE HANOVRE, 

DU 29 MAI 1815. 



AU NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

O. M. le Roi de Prusse, et S. M. le Roî du royaume-unî de la 
Grande-Bretagne et dlriande, Roî de Hanovre, désirant de 
consigner dans un traité particuîier les stipuiattions contenues 
dans les procès-verbaux, des 1 3; et 2 1 février 181 5, du comité 
des plénipotentiaires de l'Angleterre, de TAutrichc, de ia Russie^ 
de la Prusse et de la France, à lefFet de mettre en exécution 
les dispositions du traité conclu à Reichenbach le i4 /uin 
I 8 1 3 , et d'effectuer les arrangemens territoriaux qui sont une 
suite de cet engagement pris par S. M. Prussienne, les deux 
Souverains ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, 
arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet; savoir : 

S. M. le Roi de Prusse, le Prince de Hardenberg, son Chan- 
celier detat, &c. (i) ; 

Et S. M. le Roî du royaume-imr de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Roi de Hanovre, le sieur Ernest-Frédérîc-Herbert 



(i) K<2y«î/^ pour les titres, pag. 6. 
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Comte de Munster, Land-raaréchal hérédîtarrc du royaume , 
Grand'croix de Tordre royal de Saint-Étienne, son Ministre 
dciat et du cabinet, et Ministre plénipotentiaire au Congrès 
devienne, et le sieur Ernest-Chrétien-George-Auguste Comte 
de Hardenberg, Grand'croîx de Tordre de Léopoid d'Autriche 
et de TAigle rouge de Prusse, Chevalier de Tordre de Saint* 
Jean de Jérusalem , sort Ministre d état et du cabinet , Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près S, M. I. et 
R. A., et son Ministre plénipotentiaire au Congrès de Vienne; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles su i vans : 

Article premier. 

■ » ■ - ' 

S. M. le Roi de Prusse cède à S. M. le Roi du royaume-uni 
de la Grande-Bretagne et d'Irlande , roi de Hanovre , pour être 
possédés par S. M* et ses successeurs, en toute propriété et 
souveraineté , 

, i."" La principauté de Hildeshcim, qui passera sous la do- 
mination de S- M. avec tous les droits et toutes les charges 
avec lesquels ladite principauté a passé sous la domination 
prussienne ; 

2.? La ville et le territoire de Goslar; 

3.^ La principauté de la Frise orientale, y compris le pays 
dit le Harlinger - Land , sous les conditions réciproquement 
stipulées à Tarticle 5 pour la navigation de TEms et le com- 
merce par le port d'Embden : les États de la principauté con- 
serveront leurs droits et privilèges ; 

4-'' Le comté inférieur [Niederc GrafschaftJ de Lingen , et 
la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située 
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entre ce comté et la partie de Rheîna-Wolbeck occupée par 

le Gouvernement hanovrien. Mais comme les deux hautes 
Parties contractantes sont convenues que le royaume de Ha- 
novre obtiendra par cette cession un agrandissement renfer- 
mant une population de vingt-deux mille âmes, et que le 
comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette 
condition, S. M. le Roi de Prusse s'engage à faire étendre la 
ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant 
qu il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La 
commission que les ' Gouvernemens prussien et hanovrien 
nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte 
des limites, sera spécialement chargée de lexécution de cette 
disposition. 

S. M. Prussienne renonce à perpétuité, pour elle , tous ses 
descendans et successeurs, aux provinces et territoires men- 
tionnés dans le présent article , ainsi qu a tous les droits qui y 
sont relatifs. 

. S. M. le Roi de Prusse renonce à perpétuité , pour lui , ses 
descendans et successeurs, à tout droit et prétention quel- 
conque que S» M. pourrait, en sa qualité de souverain de 
TEichsfeld, former sur le chapitre de Saint -Pierre dans le 
bourg de Nœrten, ou sur ses dépendances situées dans le ter- 
ritoire hanovrien. 

Art. ^. 

S. M. le Roi de Prusse sengage à disposer, moyennant 
des compensations à fournir sur la masse des pays dont la 
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possession a été assurée à S. NL. Prussienne par ies stipulation» 
faites au Congrès de Vienne, 

i."" S. A. R. rËiecteur de Hesse^ à céder à S. M. le Roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande , Roi de Ha- 
novre, pour être possédés par lui et ses successeurs, en toute 
souveraineté et propriété, les trois bailliages de Uechte , Fren-^ 
denberg et Aubourg, autrement dit Wagenfeld, avec les dis- 
tricts et territoires qui en dépendent , ainsi que la partie que 
S. A. R. possède du comté de Schaumbourg,et ies seigneuries 
de Plessen et de Neuengleichen; 

2."* S. A. S. le Landgrave de Hesse-Rothenbourg , à renoncer, 
à perpétuité, aux droits qu il possède dans ladite seigneurie de 
Plessen, pour que ces droits passent à S. M* Britannique,. Roi 
de Hanovre. 

La cession de la part de S. A. R. TÉiecteur de Hesse, et la 
renonciation du Landgrave de Hesse-Rothenbourg, ci-dessus 
énoncées , n ayant pas été obtenues dans le terme de trois mois , 
prescrit dans l'article 4o du procès-verbal du 1 3 février ^ et les 
cessions réciproques ayant , en veijtu de l'article mentionné , 
dû être mises en exécution, sous la réserve que, tandis que la 
Prusse continue à jouir du territoire quelle aurait destiné à 
satisfaire TÉlecteur de Hesse et le Landgrave de Rothenbourg, 
le Hanovre retiendrait, de son côté, la partie du duché de 
Lauenbcmrg dont il a été disposé par larticle 4 ^n faveur de 
S. M. Prussienne, cet arrangement continuera d'avoir lieu 
jusqu a ce que le Hanovre ait effectivement obtenu lesdites 
cession et renonciation hessoises, ou que les Gouvernemens 
de Prusse et de Hanovre soient convenus sur les indemnités 
égales à la diminution qui résulterait, pour le Hanovre, de la 
perte des territoires compris dans lesdites cession et renonda- 
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tion, indemnités qui doivent être prises sur TEichsfeld et sur là 
partie prussienne du comté de Hoheristein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations 
consignées dans le procès-verbal du 1 3 février 1 8 1 5 , le con- 
sentement de S. M. Prussienne et de S. A. R. le Prince Régent 
de la Grande-Bretagne et de Hanovre, ayant déjà, à cet efïèt, 
été obtenu , les deux hautes Parties contractantes donneront 
les ordres nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit 
semaines p à dater de la signature du présent traité. 

Art. 4- * 

S. M. le Roi du rojaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande , Roi de Hanovre , cède à S. M. le Roi de Prusse , pour 
être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs , 

1.^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive 
droite de TElbe , avec les villages Lunébourgeois situés sur la 
même rive; la partie de ce duché située sur la rive gauche 
demeure au royaume de Hanovre : les États de la partie du 
duché qui passe sous la domination prussienne, conserveront 
leurs droits et privilèges , et nommément ceux fondés sur le 
recez provincial du 15 septembre 1702, confirmé par S. M. 
le Roi de la Grande-Bretagne actuellement régnant , en date 
du 21 juin 1765 ; 

2.*" Le bailliage de Klœtze; 

3.^ Le bailliage d'Elbingerode ; 

4."* Les villages de Riidigershagen et Gœnseteich ; 

5.*" Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. Britannique, Roi de Hanovre, renonce à perpétuité, 
pour lui ^ ses descendans et successeurs ^ aux provinces et 



districts compris dans le présent article , ainsi qu a tous les 
droits qui y sont relatifs. 

Art. 5. 

S. M. le Roi de Prusse et S. M. Britannique , Roi de Hanovre; 
animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à 
leurs sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et 
du port d'Embden, conviennent, à cet égard , de ce qui suit: 

I .^ Le Gouvernement hanovrien s engage à faire exécuter 
à ses frais, dans les années de 18 15 et 1816^ les travaux 
qu une. commission mixte d experts, qui sera nonunée immé- 
diatement par la Prusse et le Hanovre, jugera nécessaires 
pour rendre navigable la partie de la rivière de TEms , de la 
frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir, 
après lexécution de ces travaux , constamment cette partie 
de la rivière dans 1 état dans lequel lesdits travaux Tauront 
mise pour 1 avantage de la navigation. 

2/ Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter 
par le port d'Embden toutes denrées, productions et mar- 
chandises quelconques , tant naturelles qu'artificielles , et de 
tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer 
lesdites marchandises durant deux ans ^ à dater de leur arrivée 
dans la ville , sans que ces magasins soient assujettis à une 
autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux di&s 
sujets hanovriens eux-mêmes. 

3.'' Les navires prussiens, ainsi que les négociais prussiens, 
ne paieront, pour la navigation , l'exportation et l'importation 
des marchandises, ainsi que pour le magasinage , d'autres péages 
ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets 
h^ovriens eux*méjnes. Ces péages et droits seront réglés d'un 
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commun accord entre la Prusse et le Hanovre , et le tarif 
ne pourra être changé ensuite que d'un commun accord. Les 
prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux 
sujets iïanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière 
d'Ems qui reste à S. M. Prussienne. 

4.'' Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir 
des négocians dXmbden pour le trafic qu'ils font pour ledit 
port , et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs mar- 
chandises à Embden , soit avec des habitans de cette ville ^ 
soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux 
auxquels seront soumis les sujets hanovriens , et qui ne pour- 
ront être haussés que d'un commun accord. 
. S. M. le Roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder 
aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la 
Stecknitz , de manière qu'ils ny seront tenus qu'aux mêmes 
droits qui seront payés par les habitans du duché de Lauen- 
bourg. S. M. Prussienne s'engage, en outre, d'assurer ces 
avantages aux sujets hanovriens , aussi dans le cas que le duché 
de Lauenbourg fut cédé par elle à un autre Souverain. 

Art. 6. 

S. M. le Roi de Prusse et S. M. le Roi du royaume-uni de 
Ja Grande-Bretagne et d'Irlande , Roi de Hanovre ,xonsentent 
mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs 
états respectif, savoir : 

I.** Une, de Halberstadt, par le pays de Hildesheim , à 
Minden; 

a,' Une seconde, de la Vieille -Marche, par Gifhom et 
Neustadt , à Minden ; 

• • • • 1 
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^f" Une troisième, d'Osnabruck, par Ippenburen et Rheina, 
à Bentheim ; 

' Lés deux premières en faveur de ia Prusse , et là troisième 
éri feveùt dû Hanovre. '^ 

Les deux Gouvememens iiomtneront ^aris délai une com- 
mission pour faire dresser, d'un commun accord, ies régle- 
mens nécessaires pour lesdites routes. 

Art. y. 

Les militaires en activité de service auprès de i une et de 
lautre des deux hautes Puissances contractantes, et natîÊ des 
pays cédés par lune de celles-ci à 1 autre en vertu de la pré^ 
sente convention, seront renvoyés dans leur patrie dans 
i espace d'un an , à dater de l'échange des ratifications de la 
présente convention : les officiers de tout grade pourront, s'ils 
le préfèrent^ continuer le service auquel ils sont actuellement 
attachés! 

Les pensions des militaires de tout grade continueront à 
être payées par celle des Puissances qui les a accordées. 

Art. 8- 

Les hautes Parties contractantes s'engagent à se remettre 
réciproquement les titres domaniaux, documens et papiers 
relatif aux provinces et districts réciproquement cédés , dans 
le terme de deux mois, à dater du jour de la remise de chacune 
desdites provinces ou districts : la même disposition s'étendra 
aux plains et cartes des villes et pays ci-dessus mentionnés. 

« 

Art. .9, . 

Dans tous les pays cédés ou échangés par k présente 
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convention^ ie nouveau possesseur se* chargera des dettes 
spécialement hypothéquées sur le soi desdits pays , et de 
cdles contractées pour des dépenses faites pour raméiioration 
effective de ces pays: les dettes contractées constitutionnel* 
iement au nom du pays^ particulièrement celles qui, dans 
le duché de Lauenboug^ ont été Élites depuis 1798, pour 
subvenir aux frais de la ligne de démarcation et à ceux causés 
par l'occupation française , seront reconnues dettes du pays ; 
et il sera avisé , avec le Concours des états provinciaux , aux 
mpyens pour le remboursement prompt et exact des capitaux 
et des intérêts. 

Art. I o. 

« 
• • • * • • ' 

Le bailliage de Meppea« appartenant au Duc d'Aremberg ^ 
ainsi que la partie de Rhein^-W^^olbeck appartenant au Duc 
de Looz-Corswaren t qui dans ce moment se trouvent pro- 
visoirement occupés par le Gouvernement hanovrien^ seront 
placés dsns les relations avec leroyauufie de Hanqvre que la 
constitution fédérât ive de rAllemagne réglera pour les terri- 
toires médiatisés. Les Gouvernemens prussien et hanovrîen 
s étant néanmoins réservé^ dans fart. 43 ^^ procèsrverbal du 
I ^ février mentionné , de convenir dans la suite . s'il était 
nécessaire , de la fixation d^une autre front^re par rapport au 
comté appartenant au Duc de Looz-Corswaren , lesdits Gou- 
vernemens chargeront la commission qu'ils nommeront pour 
la délimitation de la partie du comté de Lingen cédée au 
Hanovre, de s'occuper de l'objet susdit, et de fixer défini- 
tivement les frontières de la partie dti comté appartenant au 
Duc de Looz-Corswaren qui doit, ainsi qu'il est dit, être 
occupée par le Gouvernement hanovrien. 

ai*. 
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Les rapports entre le Gouvernement de Hanovre et le comté 
de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités 
d'hypothèque existant entre S. M. Britannique et le Comte de 
Bentheim ; et après que les droits qui découlent de ce traité 
seront éteints^ le comté de Bentheim se trouvera envers le 
royaume de Hanovre dans les relations que la constitution fédér 
ràtive de TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés. 

Art. I I. 

S. M. le Roi de Prusse désirant faire quelques échanges de ter- 
ritoire avec S, A. S. le Duc de Brunswick , pour purifier leurs 
territoires respectifs , S. M. le Roi du royaume -uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande^ Roi de Hanovre , s'engage à Étire 
tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arran- 
gemens et pour les faciliter , et consent d'avance aux cessions 
desquelles les deux Parties pourraient convenir. Le présent 
article s'étendra particulièrement sur Galvœrdeet Walkenried, 
sans être absolument restreint à ces deux endroits. 

Art. I 2. 

S. M. Britannique , Roi de Hanovre , afin de concourir au 
vœu de S. M. Prussienne , de procurer un arrondissement de 
territoire convenable à S. A. S. le Duc d'Oldenbourg, promet 
de lui céder un district renfermant une population de cinq 
mille habitans. 

Art. I ^. 

' Le présent traité sera ratifié et les* actes de ratification en 
seront échangés dans le terme de quatre semaines; ou plutôt 
si faire se peut. 
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En foi ^e quoi les plénipoteatiaires respectifs i ont signe c( 

muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 29 Mai, Tan de grâce 1815. 



. (L. S. ), Signe Le Prince pE Hardenberg, 
{L. S.) Le Comte de Munster. 

(L. S.) Le Baron de Humboldt. 

(L. SJ Le Comte de Hardenberg. 
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CONVENTION 



£MTRB 



LA PRUSSE ET LE GRAND-DUC DjE SAXE-WEIMAR, 

DU I.*' JUIN iSlJ, 



AU NOM DE LA mès-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

S« M. le Roi de Prusse , désirant mettre en exécution les 
dispositions qui ont été stipulées au Congrès de Vienne en 
&veur de S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Weimar , et que 
S. M. Prussienne a pris sur elle de remplir, et, tant elle que 
S. A. R* le Grand-Duc ayant résolu de conclure un traité 
particulier pour cet effet , les deux Souverains ont nommé des 
plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce 
qui est relatif à cet objet ; savoir : 

S. M. le Roi de Prusse , le Prince de Hardenberg , son 
Chancelier d'état , &c. ( i ) , et le sieur Charles-Guillaume 
Baron de Humboldt, &c. (2); 

Et S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Veimar, le sieur Ernest- 
Auguste Baron de Gersdorff, son Conseiller intime actuel ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suîvans: 

(i) K<jy^ le reste des titres, pag. 6 et 7. 
(2) Idem, pag. 7, 
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Article premier. 
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S. M. le Roi de Prusse s engage à céder de la masse de ses 
états /tels qu'ils ont été fixés et reconnus par les stipulations 
du Congrès de Vienne , à S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Wei- 
mar^ des districts de la population de cinquante mille habi- 
tans, ou contîgus ou voisins de la principauté de Weimar. 

S. M. Prussienne s engage également à céder à S. A. R.^ 

* • ^^ . 

dans la partie de la principauté de Fulde qui fui a été remise 
en vertu des mêmes stipulations^ des districts de la population 
de vingt-sept mille habitans. 

S, A. R. le Grand-Duc de Veimar possédera les susdits dis- 
tricts en toute souveraineté, et propriété, et les réunira^ à per- 
pétuité^ à ses états actuels. 

Art. 2. 

« ■ 

■ ■ 

Les districts et territoires qui devront être cédés à S> A. R. 
le Grand-Duc de Saxe-^Teimar ,' en vertu de 1 «rticJe précédent » 
seront détenninés par une convention particulière, et 3. M; ie 
Roi de Prusse s'engage à conclure cette convention et à &ire 
remettre à S. A. R. les susdits districis et territoires dans ie 
terme de deux mois, à dater de rechange. des rati^catjions du' 
présent traité. . [ .' 



' '. > • k 



Art. 3. 

Afin de répondre toutefois p^ désir qui lui en a été té- 
moigné par S. A. R. le Grand-Duc de Saxe-Weimar^ S. M. le 
Roi' dé* Prusse cède dci'k présent et promet dé faire remettre 
à S. A. R. ; dans le terme de quinze ;ours^ à ^ater de lasigna^ 
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ture du présent traité , les districts et territoires suivons ; 
savoir, 

La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve toutefois 
que le bailliage de Wandersleben , appartenant à Unter-Gleî- 
chen , ne soit point compris dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure [ Nieden HerrschafiJ de Kra- 
nichfeld ; 

Lee commanderies de 1 ordre Teutonique Zwxtzen, Le- 
hesten et Liebstadt , avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, 
faisant partie du bailliage d'Eckartsberga , forment des enclaves 
dans le territoire de Saxe-\(^e}mar , ainsi que toutes les autres 
enclaves situées dans la principauté de "W^eimar, et apparteqant 
audit bailliage; 

Le bailliage de Tautenbourg , à lexception de Droïzen , 
Gxrschen , Wethabourg , Wetterschcid et Mœllschiitz , qui 
resteront à la Prusse ; 

Le village de Ramssla , ainsi que ceux de Klein-Brembach 
et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, et ap- 
partenant au territoire d'Erfurth ; 

La propriété dès villages de BischofErodaetProbsteizelIa^ 
enclavés dans le territoire d'Eisenach , dont la souveraineté ap« 
partieht déjà à S. A. R. le Grand-Duc. 
'- lia population de ces différent discricts entrera dans celle 
de cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le Grand-Duc par 
l'article i .*', et en sera décomptée*; ; 

■ ■' :" ' Art. '4. . . < 

Tous les arrajkgemens accessoires, qui sont une suite «des ces- 
sions stipulées à l'article 3, relativement aux. dettes, archives. 



( ,(^ ) 

caisses publiques et autres objets de la même nature , feront 
partie de !a convention particulière mentionnée à I article 2. 

S. A. R. le Grand-Duc s'engage spécialement à se charger, 
pour les districts qu il possédera dans la principauté de Fuide , 
dans la proportion de ces possessions, de sa part aux obliga- 
tions que tous lés nouveaux possesseurs du ci-devant grand- 
duché de Francfort auront à remplir. 

Art. y 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées dans le terme de quatre semaines. 

En foi de quoi les plénipotentiaires dénommés ci- dessus 
Tont signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, ce i.^' Juin, l'an de grâce 18 15. , 

(L. S.) Signe Le Prince de Hardenberg. 
(L. S.) Le Baron de Humboldt. 

(L. S,) Le Baron de Gersdorff. 
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CONVENTION 



BJNTHE 



LA PRUSSE ET LES DUC ET PRINCE DE NASSAU, 

DU 31 MAI 1815. 



JLes possessions héréditaires de la maison d'Orange ayant été 
transmises , comme indemnité , à S. M. le Roi de Prusse , en 
vertu des stipulations convenues entre les Puissances réunies 
au Coilgrès de Vienne , et un arrangement territorial avec 
LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau ayant été expres- 
sément réservé, S. M. le Roi de Prusse a nommé, pour 
conclure cet arrangement, son Chancelier d'état. Prince de 
Hardenberç, &c, &c. (i) ; 

LL. AA- SS. les Duc et Prince de Nassau, leur Ministre 
d'état dirigeant et Plénipotentiaire au Congrès , Ernest-François- 
Louis Marschail de Bieberstein, Grand'croix de l'ordre de la 
Fidélité de Bade; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, sont 
convenus des articles su i vans : 



(i) Voyei la suite des titres, pag. 6 et 7. 
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Article premier. 

LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau cèdent à S. M. 
le Roi de Prusse, en toute souveraineté et propriété, les 
bailliages^ paroisses et endroits suiyans : 

i,*" Le bailliage de Lînz; 

2* Celui d'Altenwied ; 

3-'' Celui de Schœneberg ; 

4.'' Celui d'Altenkirchen; 

5.'' La paroisse de Hamm^ disant anciennement partie du 
bailliage de Hachenburg ; 

6.^ Le bailliage de Schœnstein ; 

7,^ Celui de Freusberg ; 

8.* Celui de Friedewald; 

9.^ C^lui de Dîerdorf; 

1 0."" La partie détachée du bailliage de Hersbach qui confine 
à Altenkirchen ; 

II.'' Le bailliage de Neuerburg; 

1 1."" Celui de Hammerstein, avec Irlich et Engers ; 

I3.*' Le baiHJage de Heddesdorf; 

! 4.'' La viile ^e Neuw'ied ; 

1 5 .^ Les communes de Gjadbach^ Heimbacii, Weiss, Sayn « 
MuhihoiÊ^p^ Eendorf^ Weîtersburg, Valiendar^t Mailendad-, 
laisant partie du bailliage de Vaiiendaf ; 

1 6.^ Les communes de Nieder-Werth, Niederberg, Urbar, 
{mmendorf^ N^udorf, Aiirenberg, Etijrenbreitsteîn, avec les 
moulrns; ATzhekn, PÊU&ndorf et Horchieim/ faisaat partie 
du baiKiage «d'Ebrenbreît^Qin; 

l'/J' Le bailliage ^e Braun^ls; 
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18.** Celui de Greifenstcin; 
19." Celui de Hohen-Solms. 

Art. 2. 

S. M, IcRoi de Prusse, de son côté, cède à LL. A A. SS. les 
Duc et Prince de Nassau , avec tous les droits de souveraineté 
et de propriété , 

i."" Les trois principautés anciennement possédées par la 
maison de Nassau- Orange, Dietz, Hadamar et Dillenbourg , y 
compris la seigneurie de Beilstein, mais à lexception des bail- 
liages de Burbach et de Neunkirchen ; 

z."" Une partie de la principauté de Siegen et des bailliages 
de Burbach et de Neunkirchen, renfermant une population de 
douze mille habitans, et composée de communes contiguës à 
ia principauté de Dillenbourg; 

3.'' Enfin, les seigneuries de Westerburg et de Schadek, 
et la partie dubailliage de Runkël qui appartenait ci-devant au 
grand-duché de Berg, 

Art. ^. 

La partie de la principauté de Siegen et des bailliages de 
Burbach et de Neunkirchen qui, d'après l'article ci -dessus, 
devra être cédée , sera déterminée par des commissaires nommés 
par les deux. hautes Parties contractantes, dans le plus court 
délai, et au plus tard dans les quatre semaines qui suivront 
immédiatement la ratification du présent traité, mais, en tout 
cas , avant la prise de possession de ces provinces de la maison 
de Nassau - Orange. Les commissaires se conformeront au 
principe de la contiguité de ces portions avec les territoires 
respectifs, et auront un soin particulier pour que les rapports 
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communauXi. , ecclésiastiques et industriels açtueHement 

existans soient maintenus : sous les rapports industriels sont 
spécialement compris ceux qui regardent l'exploitation des 
mines. 

Dans le cas où ces commissaires ne pourraient pas s accorder 
sur lun ou lautre de ces objets, ils sont autorisés à compro- 
mettre sur un arbitre nommé par eux-mêmes, qui décidera 
sans autre recours. 

Art. 4- 

Les bailliages et portions de territoire à céder réciproque- 
ment, en conformité des articles i, 2 et 3, passeront au futur 
possesseur avec la totalité des banlieues des communes qui y 
appartiennent, ainsi quavec toutes les propriétés publiques et 
domaniales que ces territoires^ renferment, sous quelque déno- 
mination qu'elles s y trouvent, ou quel que soit le titre auquel 
elles puissent avoir été acquises. Aucune Partie ne possédera 
des enclaves dans le territoire de lautre; et nommément les 
abbayes de Rommersdorf, Sayn , Nieder-Werth et Besselich , 
qui sont situées dans les communes cédées par larticle i/", 
seront comprises dans le territoire prussien, avec leurs pro- 
priétés enclavées dans les limites prussiennes. 

Les deux Parties contractantes renoncent réciproquement , 
Tune en faveur de lautre, à tous revenus, droits de suzeraineté, 
de féodalité ou autres, de quelque nature quils puissent être, 
qui appartiendraient à Tune d'elles dans le territoire de l'autre. 

Les ustensiles de la monnaie d'Ehrenbreitstein , les meubles 
qui se trouvent au château d'Engers , et les yachts appartenant 
à LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau, leur sont réservés 
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pour être enievés dans l'espace de trois mois, à dater de la 
ratification du présent traité. 

Art. 5. 

Pour assurer et compléter les fortifications et fa défense de 
Tancienne forteresse d'Ehrenbreitstein , située dans le territoire 
cédé par la maison de Nassau , dans le cas où Ton jugeât con- 
venable de la rétablir, il est stipulé quen général la Prusse 
pourra établir des travaux militaires par-tout où elle le voudra, 
à la distance de quinze cents perches d'Allemagne [Rhcinlœn- 
disc/ie RutkenJ de la forteresse , même dans des communes qui 
pourraient être restées sous la souveraineté Nassovîenne, en 
indemnisant toutefois \ts propriétaires , et sans préjudice des 
rapports territoriaux. 

Art. 6. 

Pour empêcher que les cessions convenues par larticle 
premier ne tendent au détriment du commerce du duché de 
Nassau, il est convenu que l'importation par le Rhin et l'ex- 
portation par ce fleuve , par le moyen des routes allant au 
Rhin par Ehrenbreitstein et Vallendar, ne seront soumises à 
aucune entrave par rapport aux habitans du duchés ni assu- 
jetties à de nouyefles charges. 



Art. 
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A regard des arrérages àts revenus et des excédans des 
caisses publiqsjes, on mettra à exécution les principes qui ont 
été adorptés et qui sont observés, qjuaist u ces mêmes objets, 
envers S. M -le Roi des Pays-Bas, dans les parties de territoire 
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dont Ja possession a été transmise à Sadite Majesté par S. M. 

le Roi de Prusse. 

Art. 8. 

Quant aux dettes des parties de territoire cédées , il a été 
convenu ce qui suit : 

i.° Que les dettes particulières des communes, paroisses, 
i^aiiJiages , districts ou proyinces , passent , avec ces com* 
munes, paroisses, bailliages, districts et provinces, aux futurs 
possesseurs, et continueront dy être affectées. Lorsque les 
bailliages , districts ou provinces ont été partagés , les dettes 
particulières de ces bailliages , districts ou provinces , seront ré- 
parties entre ies deux Gouvememens dans la proportion dans 
laquelle iés parties cédées ont dû contribuer jusqu a présent au 
paîemem des intérêts et au remboursement des capitaux , ou , 
si cette pi^oportipn ne peut pas être déterminée, dans celle dans 
Jaqudle iis ont en général contribué aux dépenses communes* 

2.^ L^ dettes des caisses d'état et de la chambre ^€s finances 
du dvické de Nassau , teiles^ue leur n^ntant , au 3 i décembre 
I 8 1 4, aura été constaté , seront réparties entre les deux Parties 
dans ia ptDportion ^s revenus nets ^ue les teaitoires cédés 
ont annuellement versé« dans ies caisses centrales de letat 
et de la chambre des finances , en prenant pour moyea terme 
ies cinq années immédiatement antérieures à 16 12, en a|ou« 
tant toutefois à cette moyenne proportionnelle le revenu net 
du bailliage de Runkel dans l'année i8i4- 

3.'' Les dettes de Tétat et de la chambre des finances des 
Princes de Nassau-Orange ^^ont^^arties entre les deux Par- 
ties contractantes , dans la proportion et d après Tépoque qu'on 
vient de dé^rminer , en prenant pour moyen terme les i^^^enus 
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nets de la chambre de Nassau-Orange dans les cinq années 

de 1801 à 1805, et ajoutant, P^"^ chacune de ces années, le 

revenu net des seigneuries de W^esterburg et de Schadek, tel 

qu il a étc en 181 4- 

4."" Les dettes provenant de Nassau-Saarbriick, dont la 

caisse detat du duché de Nassau pourrait encore être grevée, 

ne sont pas comprises dans cette distribution : elles resteront 

exclusivement à la charge de la maison des Duc et Prince de 

Nassau. 



Art, 
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Les pensions qui ont été accordées pour services rendus à 
telle partie de territoire, ou qu{ proviennent de biens sécula- 
risés situés dans une de ces parties ; en un mot , toutes les 
pensions qui , d après la nature de leui^ origine , appartiennent 
à un territoire en particulier, seront payées par la partie qui 
possédera les objets auxquels elles étaient originairement 
affectées. Les pensions militaires seront à la charge du Gouver- 
nement qui possédera le territoire d'où le pensionnaire est 
natif. 

Les autres pensions qui n entrent pas dans cette catégorie , 
seront réparties dans la proportion des revenus , de la même 
manière qu il a été dit pour les dettes publiques. 

Les rentes viagères seront traitées à l'instar des dettes , et 
servies, en totalité ou en partie, par les deux Gouvernemens , 
selon que des portions de territoire ou le pays entier en 
seront grevés. 

Art. 10. 

Les fonctionnaires et employés locaux suivent les territoires 
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cédés; dans les bailliages partagés, le Gouvernement auquel 

passe l'endroit de leur domicile actuel , s en chargera. 

Tous les fonctionnaires centraux et provinciaux employés 
dans \ts administrations de Wiesbaden, Weilbourg, Dietzet 
Dillenbourg, resteront à la maison de Nassau ou y passeront ; 
la Prusse se charge de ceux d'Ehrenbreitstein. 

Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent continuer à 
servir Tun ou lautre des deux Gouvememens , ou auxquels Tun 
ou lautre accordera leur retraite dans les trois mois qui sui- 
vront immédiatement la présente convention , recevront les 
pensions ou pensions de retraite fixées par Tédit des Duc et 
Prince de Nassau, du 3 et du 6 décembre 1 8 1 1 : ces pensions 
seront payées par les deux Gouvernemens, au prorata de la 
proportion convenue à Tégard dts dettes. Aucun fonction- 
naire dont Tun ou lautre Gouvernement se sera charge , ne 
sera traité moins favorablement que ledit édit ne la déterminé. 

Art. II. 

Tous les militaires nés dans un des territoires réciproque- 
ment cédés et qui n'ont pas rang d'officier , seront , après la 
campagne dans laquelle on va entrer , remis aux autorités mili- 
taires du Gouvernement auquel leur endroit natal appartiendra. 
Jusqu'à cette époque, ils continueront leur service actuel. 

Les officiers jie seront pas empêchés par le Gouvernement 
auquel leur endroit natal reste ou passe, de continuera servir, 
s'ils le préfèrent, l'autre Gouvernement. 

Art. 12. 

Les condamnés aux. maisons de force ou de correction , et 

^3 
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Ifcs gens en démence renfermés dans les hôpitaux » seront remis 
aux Gouvernemens respectifs d après les lieux de leur naissance. 

Art. I 5. 

Les archives et dépôts d écriture seront triés d'après le par- 
tage des territoires, et chaque Gouvernement sera mis en 
possession des actes et instrumens qui se rapportent à la por- 
tion qui lui est échue. 

Art. I 4- 

La Prusse se charge des engagemens de la maison ducale de 
Nassau relatifs aux postes de Taxis, autant que ces engage- 
mens reposent sur ks portions de territoire qui lui ont été 
cédées. 

Art. 15. 

La grande route de Giessen à Ehrenbreitstein , qui traverse 
le pays de Nassau , formera une route militaire pour la Prusse, 
destinée à établir la communication entre £rfurth et Co- 
blentz. Tout ce qui aura été convenu à Tégard des routes 
militaires prussiennes qui passent par les états du Roi de 
Hanovre et de TÉlecteur de Hesse, sera appliqué à la susdite 
route de Giessen à Ehrenbreitstein. 

Art. I 6. 

Pour terminer définitivement tous les points qui exigent 
des arrangemens ultérieurs , nommément ce qui regarde les 
dettes, les pensions et les fonctionnaires et employés, les deux 
Gouvernemens nommeront, immédiatement après la ratifica- 
tion du présent^ traité ^ des commissaires <pû se réuniront à 
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Wiesbaden^ à lefFet de convenir, dans le plus bref délai possible, 

de tous ces arrangemens. Ils auront le pouvoir de prendre les 

mesuresnécessaîrespour quele paiement des intérêts àt^ dettes 

publiques et celui des pensions ne souffrent pas d'interruption, 

que le crédit des effets publics ne soit pajs ébranlé, et que le 

service des caisses continue à se faire comme par le passé. 

Art. 17. 

Comme la convention conclue le 3 1 mai entre LL. MM. 
les Rois de Prusse et des Pays-Bas , relativement à des cessions 
réciproques , renferme un article ainsi conçu : 

« Il sera nommé incessamment , par S. M. le Roi de Prusse et 
S. M. le Roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout ce 
qui est relatif à la cession des possessions Nassoviennes de S. M. , 
par rapport aux archives, dettes, excédans de caisses et autres 
objets de la même nature. La partie des archives qui ne regarde 
point les pays cédés, mais la maison d'Orange, et tout ce qui, 
comme bibliothèques , collections de cartes et autres objets 
pareils , appartient à la propriété particulière et personnelle de 
S. M. le Roi des Pays-Bas , restera à S. M. et lui sera aussitôt 
remis. Une partie àit% susdites possessions étant échangée contre 
des possessions des Duc et Prince de Nassau, S. M. le Roi 
de Prusse sengage et S. M. le Roi des Pays-Bas consent à 
faire transférer Tobligation stipulée par le présent article sur 
LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau, pour la partie des- 
dites possessions qui sera réunie à leurs états. » 

LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau sengagent à 
remplir, au nom et place de S. M. le Roi de Prusse , les obli- 
gations quelle y a contractées, autant que ces obligations 
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concernent les territoires et parties de territoire de la maison 
de Nassau-Orange qui, par le présent traité ^ leur sont cédés. 

Art. I 8. 

Les ratifications de cette convention seront échangées dans 
lespace de quatre semaines , ou plutôt si faire se peut. 

Les sujets cédés seront déliés à-la-fois des sermens de fidélité 
qui les attachaient à leurs anciens Souverains. 

£n foi de quoi les plénipotentiaires re^ectiis ont signé la 
présente convention et y ont fait apposer le cachet de leurs 
armes. 

Fait à Vienne, le 3 i Mai 1 8 1 5. 

(L. S. ) Signé Le Prince de Hardenberg. 
( L. S.) Marschail DE BiEBERSTEiN. 
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[N.O p.] 

ACTE 

POUR LA CONSTITUTION FÉDÉRATIVE 

DE UALLEMAGNE, 

DU 8 JUIN 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

JLes Princes souverains et les villes libres de l'Allemagne^ 
animés du désir commun de mettre à exécution larticle 6 du 
traité de Paris du 30 mai i8i4^ ^t convaincus des avantages 
qui résulteront de leur union solide et durable, po^ la sûreté 
et l'indépendance de l'Allemagne , et pour l'équilibre de 
l'Europe, sont convenus de former une confédération per- 
pétuelle , et ont , pour cet effet , muni de leurs pleins-pouvoirs 
kurs envoyés et députés au Congrès de Vienne, savoir : 

S. M. I. et R. A. , 

I^e sieur Clément-Wenceslas-Lothaire Prince de Mettcmich- 
Winnebourg-Ochsenhausen , Chevalier de Tordre de la Toison 
d'or, Grand'croix de Tordre de Saint-Étienne de Hongrie, 
Chevalier des ordres de Saint- André, de Saint - Alexandre 
Newsky et de Sainte- Anne de première classe. Grand-cordon 
de la Légion d'honneur , Chevalier de Tordre de TJÊléphant , 
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Duc et le Prince de Nassau , Grand croix de l'ordre du Lion 
d'or de Hesse et de celui de la Fidélité de Bade ; 

S. M. le Roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et de celui de Hanovre, 

Le sieur Ernest- Frédéric -Herbert Comte de Munster, 
Maréchal héréditaire du royaume de Hanovre, Grand'croix 
de Tordre royal de Saînt-Étienne de Hongrie, Ministre d'état 
et de cabinet.de S. M. le Roi de la Grande-Bretagne et de 
Hanovre , son premier Plénipotentiaire au Congrès de Viemie; 

Et le sieur Ernest- Chétien- Auguste Comte de Harden- 
berg, Grand'croix de l'ordre impérial d'Autriche de Saint- 
Léopold, Chevalier de l'Aigle rouge de Prusse et de Saint- Jean 
de Jérusalem , Ministre d'état et de cabinet de S. M. le Roi 
de la Grande-Bretagne et de Hanovre , son Envoyé extraor- 
dinaire- et Ministre plénipotentiaire près S. M. I. et R. A. , 
son second Plénipotentiaire au Congrès de Vienne ; 

S. A. R: l'Electeur de Hesse, 

Le sieur Dorothée-Louis Comte de Keller, son Ministre 
d'état , Grand'croix de l'ordre du Lion et de l'Aigle rouge 
de Prusse ; 

' Et le sieur George -Ferdinand Baron de Lepel, son 
Chambellan et Conseiller intime d'état; 

S. A. R. le Grand-Duc de Hesse , 

4 

Le sieur Jean Baron de Tiirckheim d'Altdorf, son Con- 
seiller intime , Ministre d état ' et Envoyé extraordinaire au 
Coiigrès , Grfind'croix de l'ordre du Mérite de Hesse , et 
Commandeur d& l'ordre royal de Saint-Étienne de Hongrie ; 
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. S. A. R. le Grand-Duc de Saxc-Weîmar; 

Le sieur Ernest - Auguste Baron de GersdorfF, son 'Con- 
seiller intime, remplacé maintenant par le sieur Frédéric- 
Auguste Baron de Minckwitz'; 

S* A. S, le Duc de Saxe-Gotha , 

Le sieur Frédéric -Auguste Baron de Minckwitz , son. 
Conseiller intime ; 

S. A. S. la Duchesse de Saxe-Cobourg-Meînungen, en sa 
qualité de Régente et tutrice de son fils. 
Le Baron de Minckwitz susdénommé ; 

S. A. S. le Duc de Saxe-Hildburghausen , 

Le sieur Charles-Louis-Frédéric de Baumbach, Conseiller 
intime , et Président de la Régence ; 

S. A. S. le Duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld , 

Le sieur François - Xavier Fischler, Baron de Treuberg, 
Colonel à son service, Chevalier de Tordre d'Autriche de 
Saint-Lépold , et de celui de la Couronne de Bavière ; 

■ 

S. A. S. le Duc de Brunswick-Wolfenbiiuel , 

Le sieur Guillaume- Juste -Éberhard de Schmidz-Phisel- 
deck, son Conseiller intime, et à sa place, par substitution 
de pouvoirs. 

Le sieur Dorothée -Louis Comte de Keller, Ministre 
d'état de l'Électeur de Hesse , &c. &c. ; 

S. A. S. le Duc de Holstein-Oldenbourg , 

Le sieur Hans-Albrecht Baron de Maltzahn, Président 
de la régence de la principauté de Liibeck^ Grand'croix de 

24 



l'ordre de Sainte -Anne de Russie, et Chevalier de celui de 
Saint- Jean de Jérusalem ; 

S. A. S. le Duc de MeckJenboug-Schwerîn , 

Le sieur Léopoid Baron de Plessen , son Ministre d'état , 
Grand'croix de Tordre du Danebrog; 

S. A. S. le Duc de Mecklenbourg-Strelîtz , 

Le sieur Auguste-Otto- Ernest Baron d'Oertzen , son 
Ministre detat, Grand'croix de Tordre de TAiglc rouge de 
Prusse ; 

S. A, S. le Duc d'Anhalt-Dessau , pour lui et en qualité 
de tuteur du Duc mineur d'Anhait-Kœthcn , et S. A. S. le 
Duc d'Anhalt-Bernbourg , pour tous et en commun, 
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Le sieur Wolf-Charles-Auguste de Wolframsdorf, Président 
de la régence de Dessau ; 

S. A. S. le Prince de Hohenzollcrn-Hcchingen, 

Le sieur François- Antoine Baron de Franck, son Con- 
seiller intime ; 

S. A. S. le Prince de Hobenzollern-Sigmaringen, 

Le sieur Franco rs-Louis île Kîrchbaucr, son Conseiller in- 
time de légation ; • 

LL- AA. SS. le Duc et le Prince de Nassau, 

Le sieur François-Christophe Baron de Gagern ( ci-dessus 
nommé) ; 

Et le sieur Ernest- François -Louis Baron Marschali de 
Bieberstein, Pl'énipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas 
pour ses états en Allemagne, ainsi que de LL. A A." SS. les 
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Duc et Prince de Nassau, Grand croix de Tordre de la Fi- 
délité ; 

S. A. S, le Prince de Lichtenstein , 

Le sieur George-Gauthier-Vincent de Wiese, Vice-chance- 
lier du Prince de Reuss , à Gei-a ; 

S. A. S. le Prince de Schwartzbourg-Sondershausen , 

Le sieur Adolphe deWeise,sonConseiller'intinie et Chan- 
celier; 

S. A. S. le Prince de Schwartzbourg-Rudolstadt , ' 

Le sieur Frédéric-Guillaume Baron de Kettelhodt, son 
Chancelier et Président, Échanson héréditaire du comté de 
Henneberg, Grand'croix de Tordre de la Fidélité de Bade; 

S. A. S. le Prince de Waldeck et Pyrmont , 

Le sieur Gonthier- Henri de Berg, Docteur en droit, et 
Président de la régence de la principauté de Schaumbourg- 
Lippe ; 

LL. A A; SS. les Princes de Reuss des deux lignes, 

Le sieur George-Gauthier-Vincent de Wiese, Vice-chan- 
celier de la régence de Géra ; 

S. A. S. le Prince de Schaumbourg-Lippe, 
Le sieur Gonthier-Henri de Berg ; 

S. A. S. la Princesse de la Lippe, en sa qualité de Régente 
et de tutrice du Prince son fils. 

Le sieur Frédéric-Guillaume Hellwing, son Conseiller in- 
time ; 

24^. 
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La ville libre de Lubeck , 

Le sieur Jean-Frédéric Hach, Docteur en droit et Séûateur 
de cette ville; 

La ville libre de Francfort , 

Le sieur Jean - Ernest - Frédéric Danz, Docteur en droit. 

Syndic de cette ville ; 

La ville libre 4c Brème ^ 

Le sieur Jean Smidt , Sénateur de cette ville ; 

La ville libre de Hambourg , 

Le sieur Jean-Michel Gries, Syndic de cette ville. 

Et, conformément à la susdite résolution, les Plénipoten* 
tiaires ci-dessus nommés, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs , trouvés en bonne et due forme , ont arrêté entre eux 
les articles suivans : 

L Dispositions généïiales. 



Article i/' 

Les Princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en 
comprenant dans cette transaction LL. MM. l'Empereur d'Au- 
triche, les Rois de Prusse, de Danemarck et des Pays-Bas, et 
nommément, 

L'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse, pour toutes 

celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à 
l'Empire germanique ; 
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Le Roi de Danemarck, pour le duché de Holstein ; 

Le Roi des Pays-Bas» pour le grand-duclié de Luxembourg ; 
établissent entre eux une confédération perpétuelle qui portera 
le nom de Conftdiration Germanique. 

Art. 2. 

■ • 

Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté 
extérieure et intérieure de TAllemagne, de Tindépendance et 
de Tinviolabilité des États confédérés. 

Art. j. 

Les membres de la confédération , comme tels , sont égaux 
en droits; ils s'obligent tous également à maintenir lacté qui 
constitue leur union. 

Art. 4- 

Les affaires de la confédération seront confiées à une diète 
fédérative , dans laquelle tous les membres voteront par leurs 
plénipotentiaires 9 soit individuellement » soit collectivement , 
de la manière suivante , sans préjudice de leur rang : 

1 . Autriche i voix. 

2. Prusse I . 

3. Bavière i . 

4- Saxe 1 . 

5 . Hanovre i . 

6. Wurtemberg i . 

7. Bade i. 

8. Hesse électorale i. 



X 



8. 
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Report. ... 8 voix. 

• » 

9. Crand-duché de Hcssc. r. 

I o. Danemarck , pour Hofstein .1 i . 

1 1. Pays-Bas, pour Luxembourg i. 

12. Maisons grand -ducale et ducales de 

• ♦ 

Saxe I . 

* * —^ 

1 3. Brunswick et Nassau . • . i. 

1 4- Mecklenbourg - Schwerih et Strelitz . f . 
I y Holstein - Oldenbourg , Anhalt et 

Schwartzbourg • i. 

i6, Hohenzollern , Lïchtensteîn , Reuss, 

Schaumbourg- Lippe, la Lippe ec 

Waldeck i . 

1 7. Les villes libres de Lubeck, Francfort , 

Brème et Hambourg i. 

Total 17 voix, 

Art. y 

L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque État de 
la confédération a le droit de faire des propositions, et celui 
qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace 
de temps qui sera fixé. 

Art. 6. 

Lorsqu'il s agira de lois fondamentales à porter, ou de 
changemens à. ]&ire dans les. lois fondamentales de la confédé- 
ration, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif 
même, d'institutions organiques, ou d autres arrangemens 
d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assem- 
blée générale, ct^ dans ce cas, la distribution des voix aura 
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lieu de ia manière suivante^ calculée sur Tétendue respective 
des états individuels : 

L'Autriche aura . • • . 4 voix. 

La Prusse 4' 

La Saxe 4 

La Bavière ... ; 4 

Le Hanovre 4 

Le Wurtemberg . 4 

Baden i j 

Hesse électorale 3 

Grand-duché de Hesse 3 

Holstein 3 

Luxembourg . 3 

Brunswick 2, 

. Mecklenbourg-Schwerin 2 

Nassau 2 

Saxe-Weimar 

— i — Gotha 



-Cobourg 

■Meinungen . ^ . . 
Hiidburghausen 



Mécklenbourg-Strelitz 
Holstein-Oldenbourg . 

Ànhalt-Dessau 

Bernbourg. . . . 

Kœthen 



Schwartzbourg-Sondershausen 
Rudolstadt. . . . 



. • • • . 



I • 
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Hohenzoilern-Hechingen. . 

Lichtenstein 

Hohenzollern-Sigmarîngen 

Waideck 

Reuss , branche aînée .... 

branche cadette . • • 

Schaumbourg-Lippe 

La Lippe 

La ville libre de Lubeck . . 

Francfort. 

Brème. . . 



Report ••57V oîx- 



Hambourg. 



Total . . . • (>^ voix. 

La diète , en s'occupant des lois organiques de la confédé- 
ration, examinera si on doit accorder quelques voix collec- 
tives aux anciens États de l'Empire médiatisés. 



Art. 



7 



La question si une affaire doit être discutée par rassemblée 
générale^ confoimément aux principes ci-dessus établis, sera 
décidée dans l'assemblée ordinaire , à la pluralité des voix. 

La même assemblée préparera les projets de résolution qui 
doivent être portés à l'assemblée générale , et fournira à celle- 
ci tout ce qu il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On 
décidera par la pluralité des voix , tant dans l'assemblée ordi- 
naire que dans rassemblée générale ; avec la différence toute- 
fois que^ dans la première^ il suffira de la pluralité absolue. 
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tandis que, dans l'autre , les deux tiers des voix seront néces- 
saires pour former la pluralité. Lorsqu'il y a parité de voix 
dans rassemblée ordinaire, le président décidera la question. 
Cependant, chaque fois qu il s agira d'acceptation ou de chan- 
gement de lois fondamentales, d'institutions organiques, de 
droits individuels , ou d'affaires de religion , la pluralité des 
voix ne suffira pas, ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'as- 
semblée générale. 

La diète est permanente : elle peut cependant , lorsque les 
objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner 
à une époque fixe, mais pas au-delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'ajournement 
et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir 
pendant l'ajournement, sont réservées à la diète, qui s'en oc- 
cupera lors de la rédaction des lois organiques. 

Art. 8. 

Quant à l'ordre dans lequel, voteront les membres de la con- 
fédération , il est arrêté que , tant que la diète sera occupée 
deia rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle à 
cet égard ; et quel que soit l'ordre que l'on observera , il ne 
pourra ni préjudicier à aucun des membres, ni établir un prin- 
cipe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques , Ja 
diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle 
permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de 
celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après 
le recez de la députation de l'Empire de 1803. L'ordre que 
l'on adoptera , n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la 

« 

préséance des membres de la confédération , hors de leurs 
rapports avec la diète. 

25 



( i5>4 ) 

Art. p. 

X^a diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est 
fixée au i .*' septembre 1815. 

Art. io. 

c 

Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, 
sera la rédaction des lois fondamentales de la confédération , 
et de ses institutions organiques relativement à ses rapports 
extérieurs, militaires et intérieurs. 

Art. II. 

Les États de la confédération s engagent à défendre non- 
seulement rAIlemagne entière , mais aussi chaque État indi* 
viduel de lunion , en cas qu'il fut attaqué , et se garantissent 
mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent 
comprises, dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confêdération , aucun 
membre ne peut entamer des négociations particulières avec 
i ennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le consentement 
des autres. 

]l^s membres de la confédération, en se réservant le droit 
de former des alliances, s'obligent x:ependant à ne contracter 
aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la cont 
fédér^ion ou des Éuts individuek qui la composent 

J\r0ta. La disposition renfermée dans ce 3.^ paragraphe n'a point été con*' 
sacrée par Tarticle 63 du traité général , lequel correspond à Farticle I î 
ci-dessus. 
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Lès États confédérés s'engagent de même à ne se faire la 
guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre leurs dif- 
férends par la force des armes , mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essaiera , moyennant une commission , la voie de la ^ 
médiation. Si eile ne réussit pas > et qu une sentence juridique 
devienne nécessaire , il y sera pourvu par un jugement austregal 
[Austrœgal InstaniJ bien organisé , auquel les parties litigantes 
se soumettront sans appel. 

II. Dispositions particulières. 

Outre les points réglés dans les articles précédens, relative- 
ment à rétablissement de la confédération^ les États confédérés 
sont en même temps convenus d arrêter , à Tégard des objets 
suivans , les dispositions contenues dans les articles ci-après , 
qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui pré- 
cèdent» 

Art. 12. V 

Les membres de la confédération dont ks possessions n at- 
teignent pas uiK population de trois cent mille ames^ se 
réuniront à éts maisons régnantes dé h même famidle ou à ^ 

d'autres États de ia confédération dont la population^ jointe 
à la leur^ atteinclra le nombre indiqué ici, pouf former en 
commun un tribunal suprême. ^ 

Dans les États cependant d une populatiô^n Moins forte , où 

des tribunaux pareils de troisième instance existent dé;à^ ils 

seroisc conservés dans leur qualité actuelle ,, pourvu que lai 

popalauoni de FÉcat auquel ils appartiennent ne soit pas au- ^ 

dessaas dec enit cinquante môlie âmes. 

25,. 
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Les quatre viiies libres auront le droit de se réunir entré elles 
pour l'institution d'un tribunal suprême commun. 

Chacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux 
suprêmes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la 
procédure à la faculté de droit d'une université étrangère , ou 
à un siège d echevins , pour y faire porter la sentence définitive. 

Art. 13. 

Il y aura des assemblées d'États dans tous les pays de la 
confédération. 

Art. I 4- 

■ 

Pour assurer aux anciens États de l'Empire qui ont été 
médiatisés en 1 806 et dans les années subséquentes , des droits 
égaux dans tous les pays de la confédération, €t conformes 
aux rapports actuels, les États confédérés établissent les prin- 
cipes su i vans : 

I ."" Les maisons des Princes et Comtes médiatisés n'en 
appartiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne , et 
conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons 
souversimes fEAenSurrlgfceieJ comme elles en ont joui jusqu'ici. 

2.^ Les chefs de ces maisons forment la première classe des 
États dans les pays auxquels ils appartiennent; ils sont, ainsi 
que leurs familles, au nombre des plus privilégiés , particulière- 
ment en matière d'impôt. 

3.'' Ils conservent en général, pour leurs personnes, leurs 
familles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés 
à leurs propriétés, et qui n'appartiennent pas à 1 autorité 
suprême ou aux attributs du gouvernement^ Parmi les droits 
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que leur assure cet article^ seront spécialement et nommément 

compris , 

(a) La liberté illimitée de séjourner dans chaque État appar- 
tenant à la confédération^ ou se trouvant en paix avec elle; 

(b) Le maintien des pactes de famille^ conformément à 
lancienne constitution de TAIIemagne, et" la faculté de lier 
leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions 
obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la 
connaissance du Souverain et des autorités publiques : les lois 
par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu ici , ne seront 
plus applicables aux cas à venir; 

(c) Le privilège de netre justiciables que des tribunaux 
supérieurs, et l'exemption de toute conscription militaire pour 
eux et leurs familles ; 

(d) L'exercice de la juridiction civile et criminelle en 
première, et, si les possessions sont assez considérables, en 
seconde instance; de la juridiction forestière, de la police 
locale et de l'inspection des églises , des écoles et à^% fondations 
charitables; le tout en conformité ^tî^ lois du pays auquet ils 
restent soumis, ainsi qu'aux réglemens militaires et à la sur- 
veillance suprême réservée aux Gouvernemens, relativement 
aux objets des prérogatives ci-dessus mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives , comme en général 
pour régler et consolider \t,% droits des Princes , Comtes et Sei- 
gneurs médiatisés, d'une manière uniforme dans tous les Etats 
de la confédération Germanique, l'ordonnance publiée à ce 
sujet par S. M. le Roi de Bavière, en 1 807, sera adoptée pour 
nornie générale. 
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H, ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouira des droits 
énoncés aux paragraphes /^^^^ et (b), de celui de siéger à l'assem- 
blée des États , d'exercer la juridiction patrimoniale et fores- 
tière, la police locale et le patronat des églises, ainsi que de 
celui de n être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces 
droits ne seront toutefois exercés que d après les règles établies 
par les lois du pays dans lequel les membres de cette noblesse 
sont possessionnés. 

Dans les provinces détachées de TAllemagne par fa paix de 
Lunéville, du 9 février 1801 , et qui y sont aujourd'^hui de 
nouveau réunies, l'application des principes ci-dessus énoncés, 
relativement à lancienne nobfesse immédiate de l'Empire, sera 
sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports 
qui existent dans ces provinces. 

Art. \ y 

La contintiation àiti rentes directes et subsidiaires assignées 
sur Toctmi de la navigation du Rhin , ainsi que les dispositions 
du re<^z de la députatioa de TEnapire, du zj février 1803 , 
relativement au paiement des dettes et des' pensions accordées 
à à^% individus ecclésiastiques au larcs^ sont garanties par la 
confédération. 

Les membres &ti ci-devant chapitres des églises cathédrales, 
comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de 
jouir é.t% pensfons qui kur sont assignées par le susdit recez , 
dans tout pays quelconque se trouvant e» paix avec la confé- 
dération Germanique. 

Les memlbres de- FordTe Teutoiïiqaie qar n'unit pas encore 
obtenu d^ pensions suffisantes, les obtiendroM <f après \^s 
principes établis pour les chapitres des églises- eatHéckîilttspap 
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le recez de la députation de i'Empire de 1803, ^^ ^^^ Princes 
qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre Teu^onique ^ 
acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens 
de l'ordre Teutonique. 

La diète de la confédération s'occupera des mesures à 
prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des 
évcques et autres ecclésiastiques ilcs pays sur la rive gauche du 
Rhin, lesquelles pensions seront transférées aux possesseur^ 
actuels desdits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d'un 
an; et jusque-là ^ le paiement des pensions aura lieu comme 
jusquici. 

Art. 16. 

La différence des confessions chrétiennes dans les pays et 
territoires de la confédération Allemande n'en entraînera au- 
cune dans la jouissance des droits ctvih et politiques. La diète 
prendra en considération les moyens d opérer, de la manière 
la plus uniforme , lamélioration de Tétat civil de ceux qui pro- 
fessent la religion juive en Allemagne , et soccupera particu-^ 
lièrementdes mesures par lesquelles on pourra leur assurer et 
leur garantir > dans les États de la confédération , la jouissance 
des droits civils , à condition qu ils se soumettent à toutes les 
obligations des autres citoyens. En attendant , les droits ac- 
cordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État 
en particulier, leur seront conservés. 



Art. I 
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La maison des Princes de la Tour et Taxis conservera 1« 
possession et les revenue des postes dans les États confédérés , 
teiliss qu elles lui ont été assurées par le recez de la députation 
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de rEmpîrc , du 25 février 1 803 , ou par des conventions pos- 
térieures , autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de 
nouvelles conventions librement stipulées de part et d autre. 
En tout cas, les droits et prétentions de cette maison, soit à 
la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels 
que le susdit recez les a établis , seront maintenus. Cette dis* 
position s'applique aussi au cas où l'ancienne administration 
des postes aurait été abolie depuis 1 803 , en contravention au 
recez de la députation de l'Empire, à moins que l'indemnité 
n'ait été définitivement fixée par une convention particulière. 

Art. I 8. 

Les Princes et villes libres de l'Allemagne sont convenus 
d'assurer aux sujets des États confédérés les droits suivans : 

i."" Celui d'acquérir et de posséder des biens-fonds hors 
des limites de l'État où ils sont domiciliés, sans que l'État 
étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges 
autres que celles que supportent ses propres sujets ; 

2.^ Celui 

(a) De passer d'un État confédéré à l'autre , pourvu qu'il soit 
prouvé que celui dans lequel ils s'établissent, les reçoit comme 
sujets ; 

(6J D'entrer au service civil ou militaire de quelque État 
confédéré que ce soit ; bien entendu cependant que l'exercice 
de l'un ou de l'autre de ces droits ne compromettra point 
l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne 
patrie ; et pour qu'à cet égard la différence des lois sur l'obli- 
gation au service militaire ne conduise pas à des résultats 
inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier^ la diète de la 
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confédération délibérera sur les moyens d'établir une légis- 
lation autant que possible égale , relativement à cet objet ; 

3,^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détrac- 
tion , ou autre impôt pareil , dans le cas où ils transporteraient 
leur fortune dun État confédéré à 1 autre, pourvu que des 
conventions particulières et réciproques n en aient autrement 
statué. 

4.'' La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une 
législation uniforme sur la liberté de la presse , et des me- 
sures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la 
contrefaction de leurs ouvrages. 

Art. ip. 

Les États confédérés se réservent de délibérer, dès la pre- 
mière réunion de la diète à Francfort , sur la manière de régler 
les rapports de commerce et de navigation d'un État à 1 autre ^ 
d'après les principes adoptés par le Congrès de Vienne. 

Art. 20. 

Le présent acte sera ratifié par toutes les Parties contrac- 
tantes , et les ratifications seront échangées dans l'espace de 
six semaines , ou plutôt si élire se peut , adressées à la chan- 
cellerie de cour et d'état de S. M. l'Empereur d'Autriche à 
Vienne , et déposées dans les archives de la confédération, fors 
de l'ouverture de la diète. 

En foi de quoi , tous les plénipotentiaires ont signé le présent 
instrument et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 8 Juin de l'an 181 5. 

Suivent les Signatures des Plénipotentiaires. 

16 
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(L.S.) Le Prince de Metter- (L. S.) Charles Prince de 



NICH. 



Hardenberg. 



(^L. J".^ Baron DE Wessenberg. (L.S.) Guillaume Baron de 

HUMBOLDT. 

(L. S.) Chrétien Comte de 
Bernstorf- 



(L. S.) F. Marschail de Bie 

BERSTE1N. 



(L. S.) JoACHiM Comte de 
Bernstorf. 

(L. s.) Aloïs Comte de Rech- 
berg et de Rothenl<even. 

(L. S.) Hans-Auguste-Furch- 

TEGOTT DE GloBIG. 

(L. s.) F,-X. Baron de Gagern. 

(L. S.) E. Comte DE Munster. 

(L. S.) E. Comte de Harden- 
berg. 

(L. S.) Comte de Keller, éga- (L S.) De Berg, Plénipoten- 



(L.S.) D. George de Wiese, 
Plénipotentiaire des Princes 
de Lichtenstein et de Reuss. 

(L.S.jYyE Weise, 

(L. S.) Baron de Kettelhodt* 



lement pour Brunswick. 



tiaire des Princes de W^aldeck 
et de Schaumbourg-Lippe. 



(L. S. ) Hellwing. 



(L. S.) George-Ferdinand Ba- 
ron de Lepel. 

(L. S.) Jean Baron de Turck- 

HEIM. 

/L,jy Baron de MiNCKWiTZ, rem- (L. S.) J. F. Hach. 
plaçant M. de Gersdorff,||j {L.S.JDai^z. 
Plénipotentiaire du Grand- 
Duc de Saxe-Weîmar, et Plé- 
nipotentiaire des Ducs de Saxe- 
Gotha et Saxe-Meinungen. 



{L. S.) Smidt. 
(L. S.J Gries. 
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(L. S.) C. L. F. Baron deBaum- 

BACH. 

fL. S.) Baron Fjschler de Treu- 

BERG. 

(L. S.) Baron de Maltzahn. 

(L. S.) LÉopoLD Baron de 
Plessen. 

(L. S.) Baron d'Oertzen. 

(L. S.) De Wolframsdorf. 

(L. S.) Baron de Franck. 

(L.S.) François- Aloîs, noble 

DE KiRCHBAUER. 
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TRAITÉ 



ENTRE LE ROI DES PAYS-BAS 



ET 



UAUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA PRUSSE ET LA RUSSIE, 

DU 31 MAI 1815. 



AU NOM DE LA TRÈS -SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITÉ. 

5)^ M. l'Empereur d'Autriche , Roi de Hongrie et de Bohême , 
et S. M. ie Roi des Pays-Bas , désirant de mettre en exécution 
et de compléter les dispositions du traité dé paix conclu à 
Paris le 30 mai 1 8 i4f qui, afin d'établir un juste équilibre en 
Europe , et de constituer les Provinces-Unies dans des propor- 
tions qui les mettent à même de soutenir leur indépendance 
par leurs propres moyens , leur assure les pays compris entre 
la mer, les frontières de la France et la Meuse , mais qui ne 
détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce 
fleuve , et Leursdites MM. ayant résolu de conclure pour cet 
effet un traité particulier, conforme aux stipulations du Con- 
grès de Vienne , elles ont nommé des plénipotentiaires pour 



( 205 ) 

concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet , 
savoir : 

S. M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême, 
Je sieur Clément-Wenceslas-Lothaire Prince de Metternich- 
Winnebourg-Ochsenhausen, &c. (i), et le sieur Jean-Philippe 
Baron de Wessenberg, &c. (2) ; 

Et S. M. le Roi des Pays-Bas, le sieur Gerhard-Charles Ba- 
ron de Spaen de Voorstonden , Membre du corps des nobles 
de la province de Gueldres , Envoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays-Bas, Prince 
d'Orange-Nassau, Grand-Duc de Luxembourg, près la Cour de 
Vienne, etTun de ses Plénipotentiaires au Congrès, et le sieur 
Hans-Christophe-Ernest Baron de Gagern, Grand'croix des 
ordres du Lion de Hesse et de la Fidélité de Bade , Pléni- 
potentiaire de Sadite Majesté au Congrès de Vienne; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme , sont convenus des articles suivans : 

Article premier. 

Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas et les cî-devant 
Provinces Belgiques , les unes et les autres dans les limites 
fixées par larticle suivant, formeront, conjointement avec les 
pays et territoires désignés dans le même article , sous la sou- 
veraineté de S. A. R. le Prince d'Orange- Nassau , Prince sou- 
verain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, hérédi- 
taire dans Tordre de succession déjà établi par Tacte constitu- 



(i) Voj^ei, pour la suite des titres^ pag. 2. 
(2) /rféwi^pag.iet 3, 
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hydrotechniques et autres points^ suivant {avantage mutuel 
des deux hautes Parties contractantes, et de la manière la plus 
équitable et la plus convenable. Cette même disposition s'étend 
sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwxrd , Lobith, 
et de tout le territoire jusqu a Kekerdom. 

Les enclaves Huissen, Maiburg, le Lymers avec la ville de 
Sevenaer, et la seigneurie de Weel , feront partie du royaume 
des Pays-Bas; et S. M. Prussienne y renonce à perpétuité pour 
elle et tous ses descendans ^t successeurs. 

Art. 3. 

La partie de lancien duché de Luxembourg comprise 
dans les limites spécifiées par l'article suivant , est également 
cédée au Prince souverain des Pto vin ces-Unies, aujourd'hui 
Roi des Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et 
ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le Sou- 
verain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de Grand-Duc 
de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de ferre, 
relativement à la succession dans le grand-duché, tel arran- 
gement de famille entre ies Princes ses fils quelle jugera 
conforme aux intérêts de sa monarchie et à sts intentions 
paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation 
pour les principautés de Nassau-D il lenbourg, Siegen, Hadamar 
et Dietz , formera un des États de la confédération Germanique, 
et le Prince Roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette 
confédération comme Grand -Duc de Luxembourg, avec 
toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres 
Princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport 
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militaire, comme forteresse de fa confédération. Le Grand'- 
Duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et 
commandant militaire de cette forteresse:, sauf {approbation 
du pouvoir exécutif de la confédération, et sous, telles autres 
conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir. en conformité de 
la constitution future de ladite confédération. 

Art. 4. 

Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le 
territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu'il a été 
désigné par 1 article 2 , la France , la Moselle jusqu a l'embou- 
chure de la Sure , le cours de la Sure jusqu'au confluent de 
rOur, et le cours de cette dernière rivière jus^Ju'aux limites 
du ci-devant canton fi-ançais de Saint-Vith , qui n'appartiendra 
point au grand-duché de Luxembourg. 

Des contestations s'étant élevées sur la propriété du duché 
de Bouillon, S, M. le Roi:desPays:Bas , Grand-Duc de Luxem-. 
bourg, s'engage à restituer la partie dudit duché qui est com-t 
prise dans la démarcation ci-dessus indiquée.,.â celte des parties 
dont les droits serojit légitimement constatés. / 

« 

Art. y 
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S. M. le Roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui 
et ses descen4an§^,:$uccesseur5, en-^fevèur de. S/M. le Roi de 
Prusse , aux possessi0ii$ SQuvye^aines que Id maison de Nàssau- 
Orangq possédait ;en.Allfôiî4gné,. et /jiQrométoént aux princi- 
pautés de Rtl!ienbôurgi,I>ietz.,:SiçgéniecHadamar, y compris 
la spj^qu^îe de. E^f ijstoid „ ^et: teiie^c quç ces. possessions odt été 
définitivement; régléjçs.eptfe lesidtux Jtraoohes de krniaison 

^7 
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âe Nassau par Je traité conclu à la Haye, le i4 juillet 1814. 
S, M. renonce également à la principauté de Fulde et aux 
autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par 
l'art. 1 2 du recez principal de la députation extraordinaire de 
l'Empire, du 25 février 1 80.3^ 

Art. 6. 

Le droit et Tordre de succession établis entre les deux 
branches de la maison de Nassau par lacté de 1783, dit 
Nassauischer Erb-Verein, sont maintenus et transférés des 
quatre principautés d'Orange - Nassau au grand -duché de 
Luxembourg, 



Art. 
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s. M, le Ror des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté 
les pays désignés dans les articles 2 et 4^ entre dans tous 
les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagemens stipulés relativement aux provinces et districts dé- 
tachés de la France dans te traité de paii^ conclu à Paris le 
30 mai i8i4« 

Art. 8. 

.S. M. le Roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, 
sons la date du 21 juillet i8i4> comme bases de la réunion 
des Provinces Beigiquies avéG les Provinces-Unies, les huit ar- 
ticles renfermés dans h pièce annexée au présent traité, lesdits 
articles auront ia même fbrce et' valeur ccmime i'ik étaient 
insérés de mot àmot dans ta transaction actuelle. - 
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Art. y, 

Ji sera nomnié incessamment par S. M. le Roî dé Prusse et 
S. M. le Roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout 
ce qui est relatif à ia cession àits possessions Nassoviennès de 
S. M- par rapport aux archives, dettes, excédans de caisses et 
autres objets de la même nature. La partie à:t% archives qui ne 
regarde point \^% pays cédés, mais \^ maison d.'Orange, et 

tout ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes et 

• * • • 

autres objets pareils , appartient à la propriété particulière et 
personnelle de S- M. le Roi At% Pays-Bas, restera à S. M. et 
lui sera aussitôt remis. Une partie ^t^ susdites possessions étant 
échangée contre des possessions des Duc et Prince de Nassau, 
S, M. le Roi de Prusse s engage et S. M. le Roi àts Pays-Bas 
consent à faire transférer l'obligation stipulée par le présent 
article sur LL. AA. SS. les Duc et Prince de Nassau, pour 
la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs États. 

Art. io. 

Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront 
échangées dans le terme de six semaines , et plutôt si iaîre se 
peut. 

En foi de quoi les plénipotientiaîres ciAiessus nommés l'ont 
signé et muni du cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 3 1 Mai de 1 an de grâce 1815. 

(L. S.) Signe Le Prince de Metternich* 

fL. S.J Le Baron de Wessenberg. 

(L. S.J Le Baron de Spaen. 

(L. S.) Le Baron de Gagern. 



• ■ • • 
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ANNEXE 

DE l'article 8 DÛ TRAITA DU 3 1 MAI 1815. 



Acte signé par le Secrétaire d'état pour les affaires étran- 
gères, pour l'acceptation de la souveraineté de S. A.R. des 
Provinces Belgiques. 

S. E. le Comte de Clancarty , Ambassadeur extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique auprès de S. A. R. 
ie Prince souverain des Pays-Bas-Unis, ayant remis au soussigné 
la copie du protocole d'une conférence qui a eu lieu au mois 
de juin , passé entre \cs Ministres des hautes Puissances alliées , et 
signé par eux, au sujet de la réunion de la Belgique à la Hol- 
lande ; et ledit Ambassadeur lui ayant aussi fait part des ins- 
tructions qu il venait de recevoir de sa Cour, de se concerter 
avec le Général Baron de Vincent, Gouverneur général de 
la Belgique, afin de remettre le gouvernement provisoire des 
provinces Belgiques à celui qui en serait chargé par S. A. R. 
au nom des Puissances alliées, jusqua leur réunion définitive et 
formelle, pourvu que , préalablement et conjointement avec 
les Ministres ou autres agens diplomatiques de TAutriche , de 
la Russie-et de la Prusse, actuellement à la Haye , ledit Am- 
bassadeur reçût de S. A. R. son adhésion formelle aux condi- 
tions de la réunion des deux pays, selon l'invitation &ite au 
Prince souverain par ledit protocole ; le soussigné a mis la 
copie du protocole et la note officielle dudit Ambassadeur, 
qui contenait le précis de ses instructions à ce sujet ^ sous les 
yeux de S. A. R. 



\ 
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S. A. R. le Prince souverain reconnaît que les conditions 
de la réunion contenues dans le protocole sont conformes 
aux huit articles dont la teneur suit : 

Article premier. 

Cette réunion devra être intime et complète, de façon 
que les deux pays ne forment qu un seul et même État , régi 
par la constitution déjà établie en Hollande , et qui sera 
modifiée d un commun accord , d après les nouvelles cir- 
constances. 

Art. 2. 

Il ne sera rien innové aux articles de cette constitution ; qui 
assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales > 
er garantissent l'admission de tous les citoyens, quelle que 
soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics. 

Art, 3. 

Les provinces Beigiques seront convenablement représentées 
à rassemblée des États-généraux, dont les sessions ordinaires se 
tiendront , en temps de paix , alternativement dans une ville 
hollandaise et dans une ville de la Belgique. 

Art. 4- 

Tous les habitans des Pays*Bas se trouvant ainsi constitu- 
tionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces 
jouiront également de tous les avantages commerciaux et 
autres que comporte leur situation respective , sans qu aucune 
entrave ou restriction puisse être imposée à Tune au profit 
de lautre. 
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Art* ^. 

Immédiatement après la réunion, les provinces et ies villes 
de la Belgique seront admises au commerx:e et à la navigation 
des colonies , sur le même pied que les provinces et les villes 
hollandaises. 

Art. 6. 

Les charges devant être communes ^ ainsi que les bénéfices, 
les dettes contractées jusqu'à Tépoque de la réunion par les 
provinces Hollandaises, d'un côté, et, de Tautre, par les pro- 
vinces Belgiques, seront à la charge du trésor général des 
Pays-Ba s. 

Art. j. 

Conforméoient aux mêmes principes, les dépenses requises 
pour rétablissement et la conservation des fortifications sur 
la frontière du nouvel Etat, seront supportées par le trésor 
général , comme résultant dun objet qui intéresse la sûreté 
et Tindépendance de toutes les provinces et de la nation 
entière. 

Art. 8. 

Les frais d^établîssement et d entretien des digues resteront 
pour le compte des districts qui sont plus directement in- 
téressés à cette partie du service public , sauf l'obligation de 
rÉtat en général à fournir des secours en cas de désastre 
extraordinaire ; le tout ainsi ^ue cela s est pratiqué jusqu'à 
présent en Hollande. 

* 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles, comme k base 



et les conditions de la réunion de la Belgique à la Holfande 
sous la souveraineté de S. A. R* ^ 

Le soussigné Anne-Willem Carel, Baron de Nagell, Cham- 
bellan de S. A. R. le Prince souverain des Pays-Bas-Unis, et 
son Secrétaire d'état pour lés afîaires étrangères, est chargé 
et autorisé , au nom et de la part de son auguste Maître , 
d accepter la souveraineté des provinces Belgiques , sous les 
conditions contenues dans les huit articles précédens, et d en 
garantir , par le présent acte , l'acceptation et Texécution, 

^En foi de quoi le soussigné Anne Willem Carel, Baron 
de Nagell , Chambellan de S. A. R. le Prince souverain des 
Pays-Bas-Unis , et son Secrétaire d état pour les affaires étran- 
gères , a muni le présent acte de sa signature , et y a fait 
apposer le cachet de ses armes. 

Fait à la Haye, ce 21 Juillet i8i4«_ 

{Lé S.) Signé A. W. C. de Nageli,. 

Pour copie conforme: 

j 

Le Secrétaire général du département des affaires étrangères, 
Signé Van Zuylenvan Nyevelt. 

Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le Roi des Pays-^Bas et les 
Cours de Londres , de Berlin et de Pétersbourg. 
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DÉCLARATION 

DES PUISSANCES 

SUR LES AFFAIRES 

DE LA CONFÉDÉRATION HELVÉTIQUE, 

DU 20 MARS 18 15. 



Les Puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des 
af&ires de la Suisse , pour l'exécution de l'article 6 du traité 

r _ 

de Paris du 30 mai 1 8 i4j ayant reconnu que Imtérêt général 
réclame en faveur du Corps helvétique 1 avantage d'une neu- 
tralité perpétuelle; et voulant, par des restitutions territoriales 
et des cessions , lui fournir les moyens d assurer son indépen- 
dance et maintenir sa neutralité ; 

Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts 
des différens cantons, et pris en considération les demandes 
qui leur ont été adressées par la légation helvétique , 

Déclarent 

Que , dès que la diète Helvétique aura donné son accession 
en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la 
présente transaction , il sera fait un acte portant la reconnais- 
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sancé et ia garantie, de la part de toutes les.Puiçsairçes, de la 
neutralité perpéiuêlJe de laSiiîssprclansrSçs npuvelies frontières, 
lequel acte fera partie de celui qui , ep exécution de larticle 32 
dususdit traité de Paris du 3a maj 1 8 r4 ^ doit compléter les 
dispositions de ce traité. ,, . : 

TRANSACTION. 



Article premier. 

L'intégrité des dix -neuf cantons , tels qu'ils existaient en 
corps politique à l'époque de la convention du 29 décembre 
1813, est reconnue pour base du système helvétique. 

A R T. 2 . 

Le Vallaîs , le territoire de Genève, la principauté de Neujf 
châtel , sont réunis h la^ Suisse , et formeront trois nouveau^ 
cantons. La vallée de Dappes ayant âiit partie du canton de 
y aiid , lui est rendue. 



4 « 



Art. 3. 

La confédération Helvétique ayant témoigné le désir que 
Tévéché dé Baie lui fôt réuni, et les Puissances intervenantes 
voulant réglet définitivement le sort de ce pays, ledit évéché 
et la ville et le territoire de Bieniiie feront à lavenir partie 
du cantoii de Berne* ......... 

^ On n excepte x|ae les districts suivans : 
/ il."* Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, 
renfermant les communes d'Altschwèj1er,.Schœnbuch, Ober* 
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tuelle de YÈvêque , leis sommes- nécessaires à l'entretien de ce 
prélat, de son ctiapitre et de son séminaire. 

» • • 

Art. ç. 

Pour assurer les communications commerciales et militaires 
de Genève avec le canton de Vaud et Je reMe de la Suisse, 
et pour compléter à cet égard l'article 4 du traité de Paris, 
S. M. T. C. consent à faire placer la ligne des douanes de ma- 
nière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en 
Suisse > soit en tout t^mps libre, et que ni les posâtes, ni les 
voyageurs , ni les transports de marchandises , n y soient in- 
quiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun 
droit. -, 

Il est également entendu que le passage des troupes suisses 
ne pourra y être aucunement entravé. 

'. Dans les réglemens additionnels à £aân. à ce sujet, on assu- 
rera, de la manière iaplus avantageuse aux Genevois, L'exé- 
cution d^ traités relatif à leurs libres communications entre 
la ville de Genève et Je mandement idé Periey. S. M. T. C. 
consent en > outre à ce que la gendarmerie et les milices du 
canton de Genève passent , par la grande route du Meyrin, 
dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, 
après en. avoir prévenu le poste militaire de la^gendarmcrie 
française Je plus voisin. 

. Les Puissances intervenantes interposeront de plus leurs 
bons offices pour faire obtenir à la ville de Genève un i|Bron- 
dissement convenable. du côté de la Savoie. 

5 . ^ • 

. Art. 6. 

. • • • 

Pour établir des compensations, mutuelles, les cantons 



d'Argovîe, de Vaud, du Tésin et de Saint-Gall, fourniront 
aux anciens cantons de Schwitz, Unterw.aid, Uri, Glaris, Zug 
et Appènzeli (Rhôde intérieure), une somme qui sera appli- 
quée à l'instruction publique et aux frais; d'administration gé- 
nérale/ niais principalement au premier objet, dans lesdits 

cantons. 

La quotité, le mode de paiement et la répartition de cette 
compensation pécuniaire, sont fixés ainsi qu il suit : 

I .• Les cantons d'Argovie , de Vaud et de Saint-Gall , four- 
niront aux cantons de Schwitz , Unterwald , Uri , Zug , Glaris 
et Appenzell (Rhode intérieure), un fonds de cinq cent miUe 
livres de Suisse. 

2.° Chacun des premiers paiera Tintérêt de sa quote-part à 
raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, 
soit en argent, soit en biens-fonds, à sonxhoix. 

3,*' La répartition, soit pour le paiement; soit pour la re- 
cette de ces fonds , se fera dans les proportions, dé Téchelle de 
contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4.'' Le canton du Tésin paiera, chaque année, au canton 
d'Uri, la moitié du produit des péages dans la vallée Le- 
vantine, 

Une commission nommée par la diète veillera à lexécution 
àt% dispositions précédentes. 

Art. n. 

Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées 
par rapport aux -fonds placés^ en Angleterre par les cantons de 
Zurich et de Berné , il est statué , 

I .** Que Jes cantons de Berne er de Zurich conserveront 
]a propriété du fonds capital, tel qu'il existait en i &o 3 , à 
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Tépoque de la dissolution du Gouvernement helvétique, et 
jouiront) à dater du i/^ janvier 1 8 1 5, des intérêts à échoir; 

2."* Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 179B 
jusqfies et y compris Tannée 1 8 14 1 seront affectés au paiement 
du capital restant de la dette nationale , désignée sous la déno* 
mination de dette helvétique ; 

3/ Que le surplus de ta dette hefvétique restera à la charge 
des autres cantons^ ceux de Berne et de Zurich étant exo- 
nérés par la disposition ci -dessus. La quote-part de chacun 
des cantons qui restent chargés de ce surplus , sera calculée 
et fournie dans la proportion fixée pour les contributions 
destinées au paiement des dépenses fédérales ; les pays incor- 
porés à la Suisse depuis 1 8 1 3 ne pourront pas être imposés 
en raison de Tancienne dette helvétique. 

S'il arrivait qu après le paiement de la susdite dette il y eut 
un excédant d'intérêts , il serait réparti entre les cantons de 
Berne et de Zurich ; dans la proportion de leurs capitaux 
respectif. 

J^J" Les niémes dispositions seront suivies à Tégard de 
quelques autres créances dont les titres sont déposés sous la 
garde du président de la diète. 

Art, 8. 

Les Puissances intervenantes, voulant concilier les contes- 
tations élevées à Tégard des /au/ù abolis sans indemnité, 
statuent qu une indemnité sera payée amc particuliers proprié- 
taires des lauds. 

Afin d éviter tout différend ultérieur à ce sujet emre les 
cantons de Berne et de Vaud , ce dernier paiera a;u Gouver- 
nement de Berne ta somme de trois cent mille livres de Suisse, 
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pour étré^nsahe répartie entre les ressôrtissans Bernois pro- 
priétaires des Jauds, 

Les paiemeDS se feront à raison ri'un cin({uième par ao ^ à 
commencer du i .^' janvier 1816. 

Art. q. 

Les Puissances intervenantes , reconnaissant f u il est juste 
d assurer au Prince-Abbé de Saint-Gali une existence hono- 
rable et indépendante ♦ statuent que le canton de Saint-GalI 
lui fournira une pension viagère de six jmiile florins d'Empire^ 
^ à ses employés une pension viagère de deux mille. Ces pen- 
sions seront vejsées , à dater du i./' janvier 1815, par trimestre , 
dans ks mains du canton directeur , qui les remettra respec- 
tivement :à la disposition du Prince- Abbé de Saint-Gall et de 
ses employés. 

Les Puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse 
donnent , par la déclaration ci-dessus , une preuve manifeste 
de leur désir d'assurer la paix intérieure de la confédération ; 
ielles se font également un deyoû* de jxe rieia négliger qjui puisse 
vcn hâter i'iccpioplisficmenjt. , 

En conséquence 9 elles s'attendent à ce que les cantons, 
sacrifiant au bien général toute considération secondaire , ne 
tarderont plus à adhérer au pacte fédéral^ librement arrêté par 
la grande majorité de leurs .co-états , l'intérêt commun exigeant 
impérieusement que toutes les parties de la Suisse se réunissent 
le plutôt possible sous ia même constitution fédérative. 

La convention du 1 6 août 1 8 1 4 * annexée au pacte fédéral , 
ne saurait plus retarder cette réjunion; son but étant déjà 
rempli par la déclaration dés Puissances , elle devient par le 
fait comme non avenue^ 
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Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse , les 
Puissances désirent qu une amnistie générale soit accordée à 
tous les individus qui ^ induits en erreur par une époque d'in* 
certitude et d'irritation^ ont pu agir^ de quelque manière que 
ce soit , contre Tordre existant. Loin d affaiblir lautorité légi- 
time des Gouvememens, cet acte de clémence leur donnera 
de nouveaux titres à exercer cette sévérité salutaire contre 
quiconque oserait à l'avenir susciter des troubles dans le pays. 

Enfin les Puissances intervenantes aiment à se persuader 
que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur pres- 
criront la convenance ainsi que la nécessité de se sacrifier 
mutuellement le souvenir des différends qui les ont divisés » 
et de consolider Tœuvre de leur réorganisation en travaillant 
à la perfectionner dans un esprit conforme au bien de tous, 
sans aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au protocole du 
Congrès réuni à Vienne, dans sa séance du 19 mars 1815, 

Fait et certifié véritable par les Plénipotentiaires des hiiit 
Puissances signataires du traité de Paris. A Vienne, le 20 
Mars 1815, 

(Suivent les Signatures dans l'ordre alphabétique des Cours.) 

■ 

Autriche^ 

Le Prince de Metternich. 
Le Barpn de Wessenberg. 

Espagne. 
P. Gomez Labrador. 
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France^ 

Le Prince . de . Talleyrand» 

Le Duc DE Dalberg. 

La Tour-du-Pin. 

Le Comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Wellington. 
Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart. 

Portugal. 

Le Comte de Palmella. 
Saldanha. 

LOBO. 

Prusse. 

« 

Le Prince de Hardenbero. 

. .* .... ♦ ' 

Le Barojî de Humboldt. 

Russie. 

Le Comte de Rasoumoffsky. 
Le Comte de StÂckelberg. 
Le Comte de Nesselrgde, . 

Suède. 
Lcwenhielm. 
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ACTE D'ACCESSION, 

EN DATE DE ZURICH, LE 27 MAI 1815, 

DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 

A LA DÉCLARATION 

DES PUISSANCES RÉUNIES AU CONGRÈS DE VIENNE, 

EN DATE DU 20 MARS 1815. 



y 



JL A diète de la confédération Suisse , réunie à Zurich en 
session extraordinaire , ayant reçu , dans sa séance du 3 avril 
1815, par Tintermédiaire des Ministres accrédités auprès de 
la confédération , savoir : 

M. de Schraut^ Ministre d'Aujtriche; au nom de S. M. L 
et R. A. , comme aussi , en vertu d'un pouvoir spécial , au 
nom de S. A. R* le Prince Régent de Portugal ; 

M. Stratford-Canning, au nom de S. M. le Roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ; 

M. le Comte Auguste deTalleyrand, au nom de S. M. T. C. 
le Roi de France , comme aussi , en vertu d'un pouvoir spé- 
cial , au nom de S. M.Ciï Rôf d'Espagne et des Indes; 
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M. le Baron de Chambrier d'Oileyres , au nom de S. M. 
le Roi de Prusse ; 

M. le Baron de Krudener, chargé d affaires /au nom de 
S. M. TEmpereur de Russie ; 

La déclaration relative aux affaires de la Suisse , insérée au 
protocole du Congrès de Vienne le 19, et signée le 20 
mars 1 8 1 5 , parles Plénipotentiaires des huit Puissances signa- 
taires du traité de Paris du 30 mai i8i4> 

S est empressée de conmiunicjuer cet acte aux dix -neuf 
cantons confédérés, en les invitant à mettre par leurs suffrages 
la diète en état de déclarer en bonne et due forme 1 accession 
générale de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite 
transaction. 

Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en 
mûre délibération 1 objet de ce référé, et fait connaître succes- 
sivement à 1 autorité fédérale leurs résolutions définitives ; 

La diète de la confédération Suisse , 

En vertu des actes déposés dans ses archives , et des décla* 
rations insérées dans son protocole , d'où il résulte qu'un 
nombre de cantons excédant celui que le pacte fédéral prescrit 
pour l'acceptation des résolutions les plus importantes du 
Corps Helvétique, a prononcé un vote affîrmatif, lequel , aux 
termes de la constitution , devient par-là même celui de la 
confédération entière^ 

A pris larrété dont la teneur suit : 

i."" La diète accède, au nom de la confédération Suisse, 
à la déclaration des Puissances réunies au Congrès de Vienne, 
en date du 20 mars 1 8 1 5 , et promet que les stipulations de 
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la transaction insérée dans cet acte seront fidèlement et reli- 
gieusement observées. 

z."" La diète exprime ia gratitude étemelle de la nation suisse 
envers les hautes Puissances qui , par la déclaration susdite , 
lui rendent, avec une démarcation plus favorable, d'anciennes 
frontières importantes, réunissent trois nouveaux cantons à 
son alliance, et promettent solennellement de reconnaître 
et garantir la neutralité perpétuelle que l'intérêt général de 
l'Europe réclame en faveur du Corps Helvétique : elle témoigne 
les mêmes sentimcns de reconnaissance pour la bienveillance 
soutenue avec laquelle les augustes Souverains se sont occupés 
de la conciliation des différends qui s'étaient élevés entre les 
cantons. 

3."" Ensuite du présent acte d'accession et de la note adressée 
aux envoyés suisses à Vienne , le 20 mars 1815, par le Prince 
de Metternich, Président des conférences àçs huit Puissances, 
la diète expi-ime le vœii que les ministres de LL. MM. , résidant 
en Suisse, veuillent, en vertu des instructions et des pouvoirs 
qu'ils ont reçus, donner suite aux dispositions de la déclaration 
du 20 mars , et compléter l'exécution des engagemens qui y 
sont énoncés. 

En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à 
Zurich^ le 27 Mai 1815. 

Ail nom de la diète delà Confédération Suisse, 
Le Bourgmestre du canton de Zurich, président, 

(L. S.) Signé i}EWr ss. 

' ' Le Chancelier de la Confédération, 

Contresigné MouSSON. 
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PROTOCOLE, 



DU 29 MARS 1815, 



SUR 



LES CESSIONS FAITES PAR LE ROI DE SARDAIGNE 



AU CANTON DE GENÈVE. 



Les Puissances alliées ayant témoigné le vif désir quil fut 
accordé quelques facilites au canton de Genève, soit pour le 
désenclavement d'une partie de ses possessions , soit pour ses 
communications avec la Suisse; S. M. le Roi de Sardaigne 
étant empressée , d autre part , de témoigner à ses hauts et puis- 
sans Alliés toute la satisfaction qu'elle éprouve à faire quelque 
chose qui puisse leur être agréable, les plénipotentiaires sous- 
signés sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. 

S. M. le Roi de Sardaigne met à la disposition des hautes 
Puissances alliées la partie de la Savoie qui se trouve entre la 
rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie 
occupée par la France , et la montagne de Salé ve, jusqu'à Veiry 
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inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la 
grande route dite du Simplon, le lac de Genève, et le terri- 
toire actuel du canton de Genève, depuis Vénézas jusqu'au 
point où la rivière dHermance traverse la susdite route, et 
de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embou^ 
chure dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance, 
pour que ces pays soient réunis au canton de Genève (la 
totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée 
par S. M. le Roi de Sardaigne), sauf à déterminer plus précisé- 
ment la limite par des commissaires respectifs, sur-tout pour 
ce qui concerne la délimitation au-dessus de Véiry et sur Ja 
montagne de Salève. Dans tous les lieux et territoires compris 
dans cette démarcation, S« M. renonce, pour elle et ses suc- 
cesseurs à perpétuité , à tous droits de souveraineté et autres 
qui peuvent lui appartenir , sans exception ni réserve. 

Art. 2. 

S. M. accorde Ja communication entre le canton de Ge- 
nève et le Vallais, par la route dite du Simplon, de la même 
manière que la France la accordée entre Genève et le pays de 
Vaud , par la route qui passe par Versoy. S. M. accorde de 
même en tout temps une conununication libre, pour les milices 
genevoises, entre le territoire de Genève et le mandement de 
Jussy, et les ^cilités qui pourraient être nécessaires à loc- 
casion pour arriver par le lac à la susdite route dite du 
Simplon. 

Art. 5. 

D'autre part, S. M. ne pouvant se résoudre à consentir 
qu'une partie de son territoire soit réunie à un^État où la relr- 
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gion dominante est différente , sans procurer aux habitant du 

pays quelle cède^ la certitude qu'ils jouiront du libre exercice 
de leur religion, quils continueront à avoir les moyens de 
fournir aux frais de leur culte ^ et à jouir eux-mêmes de la plé- 
nitude des droits de citoyens. 

Il est convenu que, 

i."" La religion catholique romaine sera maintenue et pro- 
tégée , de la même manière qu elle lest maintenant, dans toutes 
les communes cédées par S. M. le Roi de Sardaigne, et qui 
seront réunies au canton de Genève. 

2.'' Les provinces actuelles qui ne se trouveront ni démem- 
brées ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, 
conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront des- 
servies par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux 
portions démembrées qui seraient trop i&ibles pour constituer 
une paroisse, on s adressera à TÉvêque diocésain pour obtenir 
qu elles soient annexées à quelque autre paroisse du canton de 
Genève. 

3.*^ Dans les mêmes communes cédées par S. M. , si les 
habitans protestans négalent point en nombre les habitans 
catholiques romains, les maîtres d'école seront toujours ca- 
tholiques romains. Il ne sera établi aucun temple protestant, 
à l'exception de la ville de Carouge , qui pourra en avoir un. 

Les officiers municipaux seront toujours , au moins pour les 
deux tiers, catholiques romains; et spécialement, sur les trois 
individus qui occuperont les places de maire et d^s deux ad- 
joints, il y en aura toujours deux catholiques romains. 

En cas que le nombre des protestans vînt , dans quelques 
Communes, à égaler celui des catholiques romains, l'égalité 
et 1 alternative seront établies, tant pour la formation du 
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conseil municipal , que pour celle de la mairie. £n ce cas 
cependant^ il y aura toujours un maître d'école catholique 
romain, quand même on en établirait un protestant. 

On n'entend pas, par cet article, empêcher que des individus 
protestans, habitant une commune catholique romaine, ne 
puissent, s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle parti- 
culière pour l'exercice de leur culte, établie à leurs frais, et y 
avoir, également à leurs frais, un maître d école protestant pour 
l'instruction particulière de leurs enfans. 

4.'' Il ne sera point touché, soit pour les fonds et revenus, 
soit pour l'administration , aux donations et fondations pieuses 
existantes, et on n empêchera pas les particuliers d'en faire de 
nouvelles. 

5.*^ Le Gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit 
le Gouvernement actuel, pour l'entretien des ecclésiastiques 
et du culte. 

6.*" L'église catholique romaine actuellement existante à 
Genève, y sera maintenue, telle qu'elle existe, à la charge de 
l'État , ainsi que les lois éventuelles, de la constitution de 
Genève l'avaient déjà décrété ; le curé sera logé et doté con- 
venablement. 

y."" Les communes catholiques romaines, et la paroisse de 
Genève, continueront à faire partie du diocèse qui régira les 
provinces du Chablais et du Faucigny , sauf qu'il en soit réglé 
autrement par lautorité du Saint-Siège. 

S."" Dans tous les cas, l'Évêque ne sera jamais troublé dans 
les visites pastorales. 

p."" Les habitans du territoire cédé sont pleinement assi- 
milés, pour les droits civils et politiques, aux Genevois de la 



(133) 
ville; ils les exerccroiit concurremment avec eux, sauf la ré- 
serve des droits de propriété, de cité ou de commune. 

lo.*^ Les enfans catholiques romains seront admis dans les 
maisons d'éducation publique : renseignement de là religion 
n'y aura pas lieu en commun, mais séparément; et on em- 
ploiera à cet effet, pour les catholiques romains, des ecclésias- 
tiques de leur communion. 

1 1 .'' Les biens communaux ou propriétés appartenant aux 
nouvelles communes leur seront conservés, et elles continue- 
ront à les administrer comme par le passé, et à employer les 
revenus à leur profit. 

12.'^ Ces mêmes communes ne seront point sujettes à des 
charges plus considérables que les anciennes communes. 

1 3.*" S. M. le Roi de Sardaigne se réserve de porter à la 
connaissance de la diète Helvétique, et d'appuyer, par le canal 
de ses agens diplomatiques auprès d'elle, toute réclamation 
à laquelle l'inexécution des articles ci-dessus pourrait donner 
lieu. 

Art. 4- 

Tous les titres terriers et documens concernant les choses 
cédées seront remis par S. M. le Roi de Sardaigne au canton 
de Genève, le plutôt que faire se pourra. 

Art. j. 

Le traité conclu à Turin , le 3 du mois de juin 1754* entre 
S. M. le Roi de Sardaigne et la république de Genève, est 
maintenu pour tous les articles auxquels il n'est point dérogé 
par la présente transaction; mais S. M. voulant donner au 
canton de Genève une preuve particulière de sa bienveillance, 

30 
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consent néanmoins à annuHer la partie de larticle 1 3 du susdit 
traité qui interdisait aux citoyens de Genève qui se trouvaient 
dès-lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté 
d y faire leur habitation principale. 

Art. 6. 

S. M. consent, par les mêmes motifs, à prendre des arran- 
gemens avec le canton de Genève, pour faciliter la sortie de 
ses États, des denrées destinées à la consommation de la yillc 
et du canton. 

Vienne, îe 29 Mars 181 5. 

Sign^' De Saint-Marsan. 

Autriche. 

Le Prince de Metternich. 
Le Baron. DE \^essenb£RG. 

Espagne. 
GoMEz Labrador. 

France. 

Talleyrand. 

Le Duc de Dalberg. 

Le Comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Clancarty. 
Cathcart. 
Stewart, L. g. 



Portugal. 

Le Comte dé Palmella. 
Antonio de Saldanha da Gama. 

LOBO DA SiLVEIRA. 

Prusse. 

Le Prince de Hardenberg. 
Le Baron de Humboldt. 

Russie. 

Le Comte de Rasoumoffsky. 
Le Comte de Stackelberg. 
Le Comte de Nesselrode. 

< 

Suède. 
Le Comte de Lœwenhielm. 
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TRAITÉ 



ENTRE 



LE ROI DE SARDAIGNE, 

L'AUTRICHE, L'ANGLETERRE, LA RUSSIE, LA PRUSSE 

ET LA FRANCE, 

DU 20 MAI 1815. 



AU NOM DE LA TRES-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITE. 

0« M. le Roi de Sardaigne, &c. &c. , étant rentrée dans la 
pleine et entière possession de ses États de terre-ferme , de la 
même manière quelle les possédait au i.*^ janvier ly^^ , et 
dans leur totalité, à la réserve de la partie de la Savoie cédée 
à la France par le traité de Paris du 30 mai i8i4 ; 

Des changemens ayant été depuis convenus pendant le 
Congrès de Vienne, relativement à 1 étendue et ^ aux limites 
de ces mêmes États ; 

S. M. l'Empereur d'Autriche et S. M. le Roi de Sardaigne, 
voulant confirmer et établir par un traité formel tout ce qui 
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est relatif à ces objets , ont , en conséquence , nommé pour 

J eurs Plénipotentiaires , savoir : 

S. M. TEmpereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême; 
ie sieur Clément-Wenceslas-Lothaire Prince de Metternich- 
Winnebourg-Ochsenhausen, &c. (i), et le sieur Jean-Philippe 
Baron de Wessenberg, &c. (2) ; 

Et S. M. le Roi de Sardaigne , &c. &c. , les sieurs Dom 
Antoine-Marie-Philippe Asinari , Marquis de Saint-Marsan et 
de Caraîl , Comte de Cortigliole, Cartasio et Castelletto, 
Val d'Erro, Chevalier grand'croix de l'ordre militaire et Teli- 
gieux des Saints Maurice et Lazare, de ceux de TAigle noire 
et de TAigle rouge de Prusse, Général-major de cavalerie, 
son Ministre detat et premier Secrétaire de la guerre, et. son 
premier Plénipotentiaire au Congrès; et Comte Dom Joachim- 
Alexandre Rossi , Chevalier grand'croix et Commandeur de 
Tordre royal militaire des Saints Maurice et Lazare, Conseiller 
de S. M. et son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire auprès de la Cour I. et R. A. , et son second Plénipo- 
tentiaire au Congrès ; 

Lesquels, en vertu des pleins -pouvoirs produits par eux 
au Congrès de Vienne , et trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivans ; 

Article premier. 

Les limites des états de S. M. le Roi de Sardaigne seront : 
Du côté de la France, telles quelles existaient au i/"^ jan- 



(i) Voye^, pour la suite des litres, pag. 2. 
(2) /^em, pag. 2 et 3, 
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vier 1792, à Texception des changemens portés par le traité 
de Paris du 30 mai i8i4; 

Du côté de la confédération Helvétique , telles qu elles 
existaient au i.^' janvier 1792 , à l'exception du changement 
opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève, 
telle que cette cession se trouve spécifiée dans l'article 7 
ci -après ; 

Du côté des états de S. M. TEmpereur d'Autriche, telles 
qu elles existaient au i /'' janvier 1 792 ; et la convention conclue 
entre LL. MM. l'Impératrice Marie-Thérèse et le Roi de Sar- 
daigne , le 4 octobre 1 75 i , sera maintenue, de part et d'autre, 
dans toutes ses stipulations. 

Du côté des états de Parme et de Plaisance, la limite, pour 
ce qui concerne les anciens états de S. M. le Roi de Sardaigne, 
continuera à être telle quelle existait au i.*' janvier 1792. 

Les limites des ci-devant états de Gènes et des pays nommés 
Fiefs impériaux , réunis aux états de S. M. le Roi de Sardaigne 
d'après les articles suivans, seront les mêmes qui, le u" jan- 
vier 1792 , séparaient ces pays des états de Parme et de 
Plaisance , et de ceux de Toscane et de Massa. 

Llle de Capraja ayant appartenu à Tancicnne république 
de Gênes , est comprise dans la cession des états de Gênes à 
S. M. le Roi de Sardaigne. 

Art. 2 . 

Les états qui ont composé la ci-devant république de Gênes, 
sont réunis à perpétuité aux états de S. M! le Roi de Sardaigne, 
pour être , comme ceux-ci , possédés par elle en toute pro- 
priété, souveraineté et hérédité , de mâle en mâle, par ordre de 
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primogéniture dans les deux branches de sa maison ; savoir^ ia 
branche royale et la branche de Savoie-Carignan. 

Art^ 3, 

S. M. le Roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui 
de Duc de Gènes. 

Art. 4- 

Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés 
dans lacté intitulé [AA], Condhions^ui doivent servir de bases à 
ta réunion des états de Gênes à ceux de S. M. Sarde; et Icdk 
acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité> 
et aura la même force et valeur que s'il était textuellement 
inséré .dans larticle présent. 

Art. y. 

Les pays nommés Fiefs impériaux, qui avaient été réunis à 
la ci-devant république Ligurienne, sont réunis définitivement 
aux états de S. M. le Roî de Sardaigne, de la même manière 
et ainsi que le reste des états de Gênes ; et les habitans de ces 
pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des états 
de Gênes désignés dans l'article précédent. 

Art. 6. 

La faculté que les Puissances contractantes du traité de 
Paris du 30 mai i8i4 se sont réservée par larticle 3 dudit 
traité , de fortifier tels points de leurs états qu elles jugeront 
convenables pour leur sûreté , est également réservée sans 
restriction à S. M* le Roi de Sardaigne. 
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Art. y. 

S. M. le Roi de Sardaigne cède au canton de Genève les 
districts de la Savoie spécifiés dans l'acte ci-joint , intitulé [BB] , 
Cession faite par S. M. le Roi de Sardaigne au canton de Genève , 
et aux conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent 
traité, et aura la même force et valeur que s'il était textuel- 
lement inséré dans l'article présent. 

Art. 8. 

Les provinces de Chablais et du Faucîgny, et tout le terri- 
toire de Savoie au nord d'Ugine , appartenant à S. M. le Roi 
de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle 
qu elle est reconnue et garantie par toutes les Puissances. 

En conséquence , toutes les fois que les Puissances voisines 
de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou 
imminente, les troupes de S. M. le Roi de Sardaigne qui pour- 
raient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront, 
à cet effet, passer par le Vallais, si cela devient nécessaire; 
aucunes autres troupes armées d'aucune autre Puissance ne 
pourront traverser ni stationner dans les provinces et terri- 
toires susdits, sauf celles que la confédération Suisse jugerait 
à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne 
gêne en rien l'administration de ce pays, où les agens civils 
de S. M. le Roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde 
municipale pour le maintien du bon ordre. 

Art. p. 

Le présent traité fera partie des stipulations définitives du 
Congrès de Vienne. • 
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Art. io. 

Les ratifications du présent traité seront échangées dans le 
terme de six semaines , ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le 
présent traité , et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vienne, le 20 Mai de l'an de grâce 181^. 

(L. S.) Signe Le Prince de Metternich. 
(L. S.) Le Marquis de Saint-Marsan. 

(L. S.) Le Baron de "Wessenberg. 

(L. S.) Le Comte de Rossi. 



[AA] 
ANNEXE 



DE l'article 4 DU TRAITÉ DU 20 MAI 1815. 



Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des Etats 

de Gênes à ceux de S, M* Sarde» 

Article premier. 

Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du 
Roi. Ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judi- 
ciaires, militaires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf 

« 

les privilèges qui leur sont ci-après concédés et assurés , ils 
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seront soumis aux mêmes lois et réglemens, avec les modifi- 
cations que S. M, jugera convenables: 

La noblesse génoise sera admise, comme celle. des autres 
parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de 
cour. 

A RT. 2 . 

Les militaires génois composant actuellement les troupes 
génoises, seront incorporés dans les troupes royales. Les offi- 
ciers et sous-pfficiers conserveront leurs grades respectifs. 



Art. 



3 



Les armoiries de Gênes entreront dans Técusson royal , et 
ses couleurs dans le pavillon de S. M. 

Art. 4- 

Le port franc de Gênes sera rétabli, avec les réglemens qui 
existaient sous lancien Gouvernement de Gênes. 

Toute facilité sera donnée par le Roi pour le transit , par 
ses états, des marchandises sortant du port franc, en prenant 
les précautions que S. M. jugera convenables pour que ces 
mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consonmiées 
en contrebande dans,l^ntérleur : elles ne seront assujetties qu'à 
un droit modique d'usage. 

Art. y 

Il sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un 
conseil provincial , composé de trente membres choisis parmi 
ies notables des différentes classes, sur une liste des trois cents 
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plus imposés de chaque arrondissement. Ils seront nommés 
la première fois par le Roi, et renouvelés de même par cin- 
quième tous les deux ans. Le sort décidera de la sortie des 
quatre premiers cinquièmes. L'organisation de ces conseils 
sera réglée par S. M. 

Le président , nommé par le Roi , pourra être pris hors du 
conseil : en ce cas, il naura pas le droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de nouveau que 
quatre ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclama- 
tions des communes de l'intendance, pour ce qui concerne 
leur administration particulière , et pourra faire des représen- 
tations à ce sujet. 

Il se réunira, chaque année, au chef lieu de l'intendance, à 
l'époque et pour le temps que S. M. déterminera. 

S. M. le réunira d ailleurs extraordinairement , si elle le juge 
convenable. 

L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assis- 
tera de droit aux séances, comme commissaire du Roi. 

Lorsque les besoins de TÉtat exigeront l'établissement de 
nouveaux impôts, le Roi réunira les difFérens conseils pro- 
vinciaux dans telle ville de l'ancien territoire génois qu'il dé- 
signera, et sous la présidence de telle personne qu'il aura 
déléguée à cet efîèt. 

Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura 
point voix délibérative. 

Le Roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Génes; 
aucun édit portant création d'impôts extraordinaires, qu'après 
avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis 
comme ci-dessus. 
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La majorité d une voix déterminera le vote des conseils 
provinciaux assemblés séparément ou réunis. 

Art. 6. 

Le maximum des impositions que S. M. pourra établir dans 
rÉtat de Gènes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, 
ne pourra excéder la proportion actuellement établie pour les 
autres parties de ses états ; les impositions maintenant perçues 
seront amenées à ce taux, et S. M. se réserve de faire \ts 
modifications que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets 
génois pourront lui dicter à 1 égard de ce qui peut être réparti, 
soit sur les charges foncières , soit sur les perceptions directes 
ou indirectes. 

Le maximum des impositions étant ainsi réglé, toutes les 
fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de 
nouvelles impositions ou des. charges extraordinaires, S. M. 
demandera le vote approbatif àts conseils provinciaux pour 
la somme quelle jugera convenable de proposer, et pour 
l'espèce d'imposition à établir. 

Art. 7. 

La dette publique, telle quelle existait légalement sous le 
dernier Gouvernement français , est garantie. 

Art. 8. 

Les pensions civiles et militaires, accordées par l'État d'après 
les lois et les réglemens, sont maintenues pour tous les sujets 
génois habitant les états de S. M. 

Sont maintenues ; sous les mêmes conditions, les pensions 
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accordées à des ecclésiastiques ou à d anciens membres de 
maisons religieuses des deux sexes, de même, que celles qui, 
sous le titre de secours, ont été accordées à des nobles génois 
par le Gouvernement français. 

Art. p. 

Il y aura à Gène sun grand corps judiciaire ou tribunal 
suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux 
de Turin , de Savoie et de Nice, et qui porte, comme eux, le 
nom de Sénat. 

Art. 1 o. 

Les monnaies courantes d'or et d'argent de l'ancien État de 
Gênes, actuelleiàent existantes, seront admises dans les caisses 
publiques concurremment avec les monnaies piémontaises. 

Art. II. 

Les levées d'hommes dites provinciales, dans le pays de 
Gênes, n'excéderont pas en proportion les \e\écs qui auront 
lieu dans les autres états de S. M. Le service de mer sera 
compté comme celui de terre. 

Art. 12* 

S. M, créera une compagnie génoise de gardes-du-corps, 
laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes. 

à ^ ' ' ' 

Art. 12. 

S. M. établira-à-Gènes un coups de ville composé de quarante 
nobles, vingt bourgeois vivant de leur revenu ou exerçant des 
arts libéraux , ç% vingt/des principaux négocians. 
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Les nominations seront faites la première fois par le Roi , 
et les remplacemens se feront à la nomination du corps de 
ville même 9 sous la réserve de lapprobation du Roi. Ce corps 
aura ses réglemens particuliers , donnés par le Roi ^ pour la 
présidence et pour la division du travail. 

Les présidens prendront le titre de syndics , et seront choisis 
parmi ses membres. 

Le Roi se réserve , toutes les fois qu'il le jugera à propos , 
de faire présider le corps de ville par un personnage de grande 
distinction. 

Les attributions du corps de ville seront 1 administration 
des revenus de la ville ^ la sur- intendance de la petite police 
de la ville, et la surveillance des établissemens publics de 
charité de la ville. 

Un commissaire du Roi assistera aux séances et délibérations 
du corps de ville. 

Les membres de ce corps auront un costume ; et les syndics, 
le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidens 
des tribunaux. 

Art. 14. 

L'université de Gênes sera maintenue et' jouira des mêmes 
privilèges que celie de Turin : S. M. avisera aux moyens de 
pourvoir à ses besoins. 

Elle prendra cet établissement squs sa protection spéciale, 
de même que les autres instituts dinstruction , d'éducation , 
de belles-lettres et de charité, qui. seront aussi maintenus. 

S. M. conservera , en Éiveur de ses sujets génois , les bourses 
qu'ils ont dans le collège dit lycée , à ia charge du Gouver- 
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nement , se réservant d'adopter sur ces objets les réglemens 

qu elle jugera convenables. 

Art. I j. 

Le Roi conservera à Gènes un tribunal et une chambre de 
commerce^ avec les attributions actuelles de ces deux éta- 
blissemens. 

Art. i6. 

S. M. prendra particulièrement en considération la situation 
dts employés actuels de TÉtat de Gènes. 

Art. I 7. 

S. M. accueillera \ts plans et propositions qui lui seront 
présentés sur les moyens de rétablir la banque de Saint* 
George. 

Pour copie conforme à roriginal déposé à la chancellerie intime 
de cour et d'état à Vieime : 

(L. S. ) Signé Le Prince de Metternich. 

Cet acte se trouve comme pièce jointe au traité de S. M. le Roi de 
Sardaigne ^ inséré sous le n/ 1 4 > qui suit. 
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ANNEXE 

DE l'article 7 DU TRAITÉ DU 20 MAI 1815. 



Cession Jbîte par S» M. le Roi de Sardaîgne au Canton 

de Genève, 

Art. I." — 6 {\). 



Art. 
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Il est accordé exemption de tout droit de transit à toutes 
les marchandises, denrées, &c. qui, en venant des états de 
S. M. et du port franc de Gênes, traverseront la route dite 
du Simplon , dans toute son étendue , par le Vallais et TÉtat 
de Genève. 

Il est entendu que cette exemption ne regarde que le transit, 
et ne s'étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la 
route , ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans l'intérieur. 

Cette réserve s'applique également à la communication 
accordée aux Suisses entre le Vallais et le canton de Genève; 
et les Gouvernemens prendront à cet effet , de commun 
accord , les mesures qu'ils jugeront nécessaires , soit pour la 



(]) Ces articles étant entièrement conformes aux articles i à 6 du protocole insère 
fOus lê n.<» 12, pag. 229-234 , nous y renvoyons. 
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taxe> soit pour empêcher la contrebande, chacun sur leur 

territoire. 



Pour copie conforme à Torigiiud déposé à la chancellerie intime de cour et 
d'état à Vienne. 

(L.S.) Signéht Prince de Metternich. 

Le même traité a été conclu et signé entre S. M. le Roi de Sardaigne et les 
Cours de Pétersbourg, Londres et Berlin > et la France. 
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[n.*» 14.] 

CONDITIONS 



QjUI OOITEKT SERVIR &« 9ASMS 

A LA RÉUNION DES ÉTATS DE GÈNES 



A CEUX DE S. M. SARDE. 



Cet acte se trouve comme pièce jointe au traité de S. M. le Rpi de Sardaigne, 
inséré sous le n.^ 1 3 qui précède. 
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[N.» IJ.J 

DÉCLARATION 

DES PUISSANCES 
SUR L'ABOLITION DE LA TRAlTË DES NÈGRES, 

DU 8 FÉVRIER 1815. 
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JLes PlénîpGtentîarres des Puîssaiices qui ont signé le traité 
de Paris du 30 mai 1 8 1 4 » réunis en conférence, ayant pris en 
considération que ie commerce connu sous le nom' de traire 
des Nègres itA^ifue a été envisagé, pfar fes honimes justes et 
éclairés de tous les temps ^ comme répugnant aux prîncipes^ 
d'humanité et de morale universelle ; 

Que les. circonstances particulières- àuxquefles ce cotn'm'erce 
a dû sa> naissance, et îw difficulté d^eri hitctroThpre' brusque- 
ment te co^ts, onï pu couVrtV jusquà- uil- ceftaîtf point ce' qu'il 
y avait d'odîeux dttnsia^ conservation*; mais qu enfin li* voîx 
publique s est élevée dans- ttous les- pays civilisés" poUï-'cfemander 
qu'il soit supprimé Ite plutét possible ; 

Que, dtepuis-qut le caractère et les diétaîls' die Ce commerce 
onrét^é mieux* connus^, etiles maux' de toute espèce qui l*àccôm- 
pagnenv, complètement dévoilés, plusieurs dies GoUVërnemehs 
européens ont pris en^efïèt là^ résolution dfe lie'fkihe dèSset, et" 
que successivement toutes les- Puissances possédait' des colo- 
nies dans les différentes parties du monde ont reCôtftiU, sbit^ 
par- dès actes législatifs , soît* pat dès^ ttaités^ et autres' ettgage- 
mmi fomielè*, l^obligatioflet là-nécessité^ dëlaSolirr 
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Que, par un article séparé du dernier traité de Paris, la 
Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs 
efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer , par toutes 
les Puissances de la chrétienté^ 1 abolition universelle et défi- 
nitive de la traite des nègres; 

Que les Plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne 
sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et 
manifester les principes qui guident leurs augustes Souverains, 
qu'en travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, 
au nom de leurs Souverains^ le vœu de mettre un terme à un 
fléau qui a si long-temps désolé TAfrique, dégradé TËurope, et 
afHigé rhumanité ; 

Lesdits Plénipotentiaires sont convenus d ouvrir leurs déli- 
bérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire, 
par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés 
dans ce travail* 

En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par ladhé- 
sion unanime de leurs Cours respectives au principe énoncé 
dans ledit article séparé du traité de Paris , ils déclarent , à la 
face de TEurope , que , regardant labolition universelle de la 
traite des nègres comme une mesure particulièrement digne 
de leur attention, conforme à lesprit du siècle et aux principes 
généreux de leurs augustes Souverains, ils sont animés du désir 
sincère de concourir à l'exécution la plus prompte et la plus 
efficace de cette mesure, par tous les moyens à leur disposi- 
tion, et d'agir, dans l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle 
et toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et 
belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentimens de leurs Souverains, 
pour ne pas prévoir que, quelqu honorable que soit leur but, 
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lis ne le poursuivront pas sans de justes ménagemens pour les 

intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sujets, 
lesdits Plénipotentiaires reconnaissent en même temps que 
cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que 
chaque Puissance en particulier pourrait envisager comme le 
plus convenable pour labolition définitive du commerce des 
nègres : par conséquent, la détermination de Tépoque où ce 
commerce doit universellement cesser, sera un objet de négo- 
ciation entre les Puissances ; bien entendu que Ton ne négli- 
gera aucun moyen propre à en assurer et à en accélérer la 
marche ; et que l'engagement réciproque contracté par la pré- 
sente déclaration entre les Souverains qui y ont pris part , ne 
sera considéré comme rempli quau moment où un succès 
complet aura couronné leurs eflforts réunis. 

En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe 
et de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits Plénipo- 
tentiaires se flattent d'engager tous les autres Gouveraemens, 
et notamment ceux qui, en abolissant la traite des nègres^ 
ont nïanifesté déjà les mêmes sentimens, à les appuyer de leur 
suffrage dans une cause dont le triomphe final sera un des plus 
beaux monumens du siècle qui la embrassée^ et qui laura si 
glorieusement terminée- 

Vienne, le 8 Février 1 8 15, 

Signé Castlereagh. Palmella. 

Stewart. . Saldanha. 

Welungton^ Lobo. 

NeSSELRODE. . HUMBOLDT. 

C. L<EWENmELM. Metternich. 

GoMEZ Labrador. Taueyrand. 
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LA LIBRE NAVIGATION DES RIVIÈRES. 
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A r tic Us concernant la Navigation des Rivières qui^ dam leur 
cours navigable, séparent ot^ traversant, dijferens Eta^. 

A.R'ïICl.E PREMIER, 

Les Puis^nces dont les ^ta^s sont séparés ou traversés par 
une.mjeme rivière pa^vigable, s engagent à régfer., (fuacoipmim 
accord^ tout ce qui a i;apport à sa navigation. Elles, nomme- 
ront, à cet effet, des Qommiss9.ires qui se réuniront au plus, 
tard six mois après la fin du Congrès, et q^ui prendront pour 
bases de leurs travaux les principes suivàns. 

Art. 2. 

La navigation' dans- tout le cours des rivières* indiquées dans 
l'article précédent, dti point où chacune d'elles devient navi- 
gable jusqu'à son embouchure, sera entièî-ement Jîbre , et ne 
pourra, sôus Ife rapport du commerce, étrç, interdite à per- 
sonne; en se conformant toutefois aux reglemens qui seront 
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arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tous, et 
aussi favorable que possible au commerce de toutes les 
nations. 

Art. 3. 

Le système qui sera ét2k\\ , tant pour li fiercîeJ>tiori des 
droits que pour le maintien de la police , sera , autant que 
faire se pourra , le même pour tout le cours de la rivière , 
et s'étendra aussi , à moins que les circonstances particulières 
ne s y opposent , sur ceux de ses^ êmbranchemens et confTutns 
qjui, dans leur cours^ navigable ^ séparent ou traversent diffèrens 
États; 

Art. 4. 

Les droits sur la navigation sei^ont fixés d'une manière 
uniforme^ invariable, et assez indépendante de la qualité diffé- 
rente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un 
examen détaillé de la cargaison , autrement que pour cause 
fie fraude et de contravention; La quotité de ces droits , qui , 
en aucun cas > ne pourront excéder ceux existant actuellement , 
sera déterminée d après les circonstances locales, qui ne per- 
mettent guère d établir une règle générale à cet égard. On 
partira néanmoins , en dressant le tarif, du point de vue 
d encourager le commerce en facilitant la navigation , et 
1 octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approxi- 
mative. 

Le tarif une fbis régJé, il-ne pourra piiis êtref augmenté que 
pat un arrangement' commun des Ëtats rivcirairis, rii Itf riavi- 
galion "grevée (Tàutres atohsqudlcon<jues outre ceux fixés dans 
iè règlement. 
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Art. 5, 

Les bureaux de perception, dont on réduira autant que 
possible le nombre ^ seront fixés par le règlement , et il ne 
pourra sy &ire ensuite aucun changement que d'un commun 
accord , à moins qu un des États riverains ne voulût diminuer 
le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement. 

Art. 6. 

Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins 
de halage qui passent par son territoire , et des travaux néces- 
saires pour la même étendue dans le lit de la rivière , pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains 
devront concourir à ces derniers travaux^ dans le cas où les 
deux rives appartiennent à diffërens Gouvememens. 

Art. 7. 

On n établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de 
relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà , ils ne seront 
conservés qu'autant que les États riverains , sans avoir égard à 
l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis , les 
trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au com- 
merce en général. 

Art. 8. 

Les douanes des États riverains n'auront rien de commun 
avec les droits de navigation. On empêchera , par des dispo- 
sitions réglementaires, que l'exercice des fonctions dts doua- 
niers ne mette des entraves à la navigation ; mais on surveillera^ 
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par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitans 
pour faire la contrebande à i aide de bateliers. 



Art. 



9 



Tout ce qui est indiqué dans les articles précédens, sera 
déterminé par un règlement commun , qui renfermera éga- 
lement tout ce qui aurait besoin d être fixé ultérieurement. Le 
règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du 
consentement de tous \ts États riverains; et ils auront soin 
de pourvoir , d'une manière convenable et adaptée aux circons-. 
tances et aux localités ^ à son exécution. 

Signé Dalberg, Clancarty, Humboldt, Wessenberg. 



Articles concernant la Navigation du Rhin. 

Article premier. 

La navigation dans tout le cours du Rhin ^ du point où il 
devient navigable jusqu'à la mer , soit en descendant , soit en 
remontant , sera entièrement libre , et ne pourra , sous le 
rapport du commerce , être interdite à personne , en se con- 
formant toutefois aux réglemens qui seront arrêtés pour sa 
police d'une manière uniforme pour tous , et aussi âvorable 
que possible au commerce de toutes les nations. 

Art. 2. 

Le système qui sera établi > tant pour la perception dts 
droits que pour le maintien de la police ^ sera le même pour 
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tout le cours de la rivière , et s'étendra , autant que faire se 
pourra , aussi sur ceux de ses embranchemens et confluéns gui, 
dans leur cours navigable, séparent ou traversent différens 
États. 

Art. 7, 

« 

Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises trans- 
portées par le Rhin , sera réglé de manière que la totalité du 
droit à payer entre Strasbourg et fa frontière du royaume des 
Pays-Bas soit, en remonunt, de deux francs, et en descen- 
dant , d'un franc trente- trois centimes par quintal, et que ce 
même t^rif pourra être étendu (en augmentant par -là dans 
la même proportion la totalité du droit) aux distances entre 
Strasbourg et Baie , et entre la frontière du royaume des 
Pays-Bas et les embouchures de la rivière. 

Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé par 
l'article 94 de la convention sur l'octroi de navigation du 
Rhin , conclu à Paris, Je 15 août i6o4 > sauf à déterminer 
autrement l'échelle des droits , de manière que les bateaux de 
deux mille cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris 
également : mais ce droit pourra aussi être étendu dans la 
même proportion aux distances ci-dessus mentionnées. 

Les modérations du tarif général qui établit le maximum 
des droits fixés par les articles 102 à 105 de la convention 
du 1 5 août 1 804, continueront d'avoir lieu ; mais la commis- 
sion qui sera chargée de la confection des nouveaux règlement, 
examinera si leur distribution en différentes classes ne nécessi- 
tera pas des changemens encore plus favorables, tant à la navi- 
gation et au commerce, qua l'agriculture et aux besoins des 
habicans des États riveraine. 
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* 

Art. 4- 

Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que d un commun 
accord ; et les Gouvernemens riverains du Rhin , en partant 
du principe^ que leur véritable intérêt consiste à vivifier \t 
commerce de leurs états, et que les droits de la naviga^tioil 
sont principalement destinés à couvrir les frais de son en- 
tretien , prennent l'engagement formel de ne se porter à une 
telle augmentation que sur les. motifs les plus /ustes et les 
plus urgens, ni de grever la navigation d'aucun autre droit 
quelconque outre ceux fixés par les réglemens actuels^ sous 
quelque dénomination ou prétexte que cela puisse être. 

Art. j. 

Il ny aura que douze bureaux de perception sur toute 
rétendue du Rliiû entre Strasbourg et ta frontière (Tu royaume 
des Pays-Bas ; et ceux qu'il conviendra d'établir entre Stras- 
bourg et Bâle et dans les Pays-Bas , seront fixés d'après les 
mêmes principes et dans des distances proportionnelles. 
Les bureaux seront placés d'après les convenances de fa navi- 
gation , et leur nombre ne pourra être augmenté , ni leTif 
place changée , que d'un commun accord :' il sera néanmoins 
libre à tout État riverain de diminuer le nombre de ceux qvé 
î arrangement actuel fui assigne exclusivement. 

Art, 6. 

: La perception des droits se fera dans chaque État riverain 
pour son compte et par ses employés, en distribuant la tota- 
lité des droits d'une manière égale sur Té tendue des possessions 
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respectives des difFérens États sur la rive. Les employés des 
bureaux prêteront serment d observer strictement le règle- 
ment qui sera arrêté définitivement. Si un même bureau s étend 
sur deux ou plusieurs États riverains , ils répartissent entre eux 
la recette d après l'étendue de leurs possessions respectives sur 
la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas 
où les deux rives opposées appartiennent à deux difFérens États. 
Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux, au mode 
de percevoir et de constater le paiement des droits , sera fixé 
d'une manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra 
plus être changé que d'un commun accord. 

Art, j. 

Chaque État riverain se charge de l'entretien des chemins 
de halage qui passent par son territoire, et des travaux néces- 
saires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne 
faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Art. 8. 

Il sera établi, auprès de chaque bureau de perception, une 
autorité judiciaire pour examiner et décider, d'après le régie- 
ment, en première instance, toutes les affaires content ieuses 
qui regardent les objets fixés par ce règlement. Ces autorités 
judiciaires seront entretenues aux frais de l'État riverain dans 
lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au 
nom de leurs Souverains;,. mais les individus qui les composent 
prêteront serment d'observer strictement le règlement, et les 
juges ne pourront perdre leurs places que par un procès intenté 
dans toutes les formes, et par une-condamnation passée contre 
eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, et devra êtK 
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uniforme pour tout le cours du Khin« et aussi sommaire que 
possible. 

Là où un bureau de perception appartiendra à plus d*un 
État, les individus chargés de ces fonctions judiciaires seront 
nommés par le Souverain dans le territoire duquel se trouve 
le bureau en question, et les sentences seront prononcées en 
son nom ; mais les frais seront fournis par tous ceux à qui la 
recette du bureau est commune, et dans la proportion de la 
part qui leur en revient. 

Art. g. 

Les parties qui voudront se pourvoir en appel contre les 
sentences prononcées par les autorités judiciaires spécifiées à 
larticle précédent , auront le choix de s adresser, pour cet efîet, 
à la commission centrale dont il sera parlé ci-dessous, ou au 
tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve celui de pre- 
mière instance auprès duquel elles auront plaidé. Chaque État 
riverain s'engage à établir un pareil tribunal de seconde ins- 
tance, ou d'assigner un de ceux qui existent* déjà, pour la 
décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront 
également serment d'observer le règlement de navigation; 
leur organisation et leur procédure feront partie du règlement, 
et ils ne pourront point siéger dans une ville trop éloignée de 
la rive du Rhin. Le règlemeiit renfermera les dispositions pré- 
cises à cet égard. Leurs sentences seront définitives, et ne 
permettront point a autre recours. 

Art. I o. 

Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation du règle- 
ment commun, et pour formter une autorité qui puisse servir 
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d'un moyen de communication entre les États riverains sur 
tout ce qui regarde la navigation ^ il sera créé une commission 
centrale. 

Art. I !• 

Chaque État riverain nommera un commissaire pour la 
former, et elle se réunira régulièrement, le i.*^' novembre de 
chaque année, à Mayence. Elle jugera, par les circonstances et 
les af&ires sur lesquelles elle aura à statuer, si, outre cette 
session, il sera nécessaire quelle en tienne une seconde au 
printemps. 

Le président , qui , sans autre prérogative , sera chargé de la 
direction générale des travaux de la commission, sera désigné 
par le sort, et renouvelé tous les mois, dans le cas qu^une ses- 
sion se prolongeât. Un autre membre de la commission, sur 
le choix duquel ses membres conviendront , tiendra le procès- 
verbal. 

Art. 12- 

Afin qu'il existe une autorité permanente qui puisse aussi, 
pendant Tabsencc de la commission centrale, veiller au main- 
tien du règlement , et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent recoarir en tout temps, il sera nommé un inspecteur 
en chef et trois sous-inspccteurs. 

L'înspeaeur en cftef résidera également à Mayence ; les 
sttus-înspectcurs seront destinés pour h haut , mroyen et baJ 
Rhin. 

Art. i 1^. 

L'inspecteur en chef sera ipommé par la commission cen- 
trakx àf la pluralité des vpixa na»i6 de la manière suivante: or 



un nombre idéal de voix ; et le commissaire prussien en 
exercera un tiers » le commissaire français un sixième, le com- 
missaire des pays-Bas un sixième^ et celui Acs autres Princes 
allemands, outre la Prusse, un tiers. 

La distribution des voix de ces Princes sera réglée dès qu'il 
aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin; 
mais elle sera faite également d après l'étendue des possessions 
respectives sur la rive. 

Les trois sous -inspecteurs seront nommés, Tun par la 
Prusse, le second alternativement par la France et les Pays- 
Bas, et le troisième par les autres Princes allemands coposses- 
scurs de la rive, qui conviendront sur le mode de concourir 
à cette nomination. 

Art. I 4- 

Les places, tant de Tînspecteur en chef que des sous inspec- 
teurs , seront à vie. 

Si la commission croyait devoir éloigner un de sts em- 
ployés, pour cause de mécontentement de ses services, elle 
pourra mettre en délibération s'il devra simplement être rem- 
placé par un autre, ou traduit en jugement. 

Dans le premier cas, applicable également aux retraites 
pour cause d'infirmités , l'employé jouira d'une pension de re- 
traite, laquelle sera de la moitié du traitement^ s'il n'a pas eu 
dix années de service, et des deux tiers, s'il a servi dix années 
ou au-delà : cette pension sera payée de la même manière que 
le traitement lui-même. Dans Iç second cas, la commission 
décidera, en délibérant de la manière prescrite par l'article 17, 
quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et se-, 
conde insunce : l'employé obtiendra sa pension de retraite , 
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s*il est acquitté entièrement; et il sera statué sur lui selon la 
sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi souvent que 
la commission mettra aux voix Téloignement d'un des inspec- 
teurs, elle votera de la manière indiquée à larticle 13; mais 
remployé ne pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux 
tiers du nombre rdéal des voix contre lui. 

Art. ly 

L'inspecteur en chef, assisté des sods- inspecteurs, est destiné 
à veiller à l'exécution du règlement et à mettre de lensemble 
dans tout ce qui regarde la police de la navigation : il aura, 
en conséquence, le droit et le devoir d adresser, à cet égard, 
des ordres aux bureaux de perception , et de se mettre en 
rapport avec les autres autorités locales des États riverains. Les 
employés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter 
obéissance et assistance dans tout ce qui regarde l'exécution 
du règlement , et ne pourront surseoir à l'exécution de ses 
instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonc- 
tions. Dans ce cas , elles en feront incessamment rapport à' 
leurs supérieurs. 

L'inspecteur en chef devra , en outre , préparer tous les maté- 
riaux qui pourront éclairer la commission centrale sur 1 état 
et les besoins de la navigation , et lui faire les propositions 
convenables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dans 
les cas urgens , il pourra et devra entretenir, à cet égard, une 
correspondance avec ses membres , aussi dans le temps qu'elle 
ne sera pas réunie. 

Art. 16. 

La commission centrale se fera rendre compte par les 
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inspecteurs de leur administration , les assistera dans leurs 

fonctions , et surveillera la manière dont ils s^en acquittent : 
elle s'occupera en même temps de tout ce qui pourra tendre 
au bien général de la navigation et du commerce^ et publiera^ 
à la fin de chaque année , \\n rapport détaillé sur Tétat de la 
navigation du Rhin , son mouvement annuel , ses progrès , les 
changemens qui pourraient y avoir lieu ^ et tout ce qui in- 
téresse le commerce intérieur et étranger. 

Art. 17- 

La commission centrale prendra ses décisions à la pluralité 
absolue des voiic, qui seront émises dans une parfaite égalité ; 
mais, ses membres devant être regardés comme des agens 
dès États riverains , chargés de se concerter sur leurs intérêts 
communs , ses décisions ne seront obligatoires pour les États 
riverains que lorsqu'ils y auront consenti par leurs com- 
missaires. 

Art. I 8. 

Le traitement de l'inspecteur en chef et des sous -inspec- 
teurs^ mais non pas celui des commissaires^ qui pourront être 
de simples agens temporaires , sera fixé par le règlement. Il sera 
à la charge de tous les États riverains, qui y contribueront dans 
la proportion de la part qu'ils prennent à leur nomination^ 

Le règlement contiendra tout ce qui appartient à l'organî- 
sation ultérieure de la commission centrale et de l'administra- 
tipn permanente , et fixera d'une mapière précise et détaillée 
toutes ses fonctions et se^ attributions. 

Art. 10. 

^ Les droits d'étape ayant été supprimés par l'article. S de la 

34 
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convention dut 5 août 1 8o4» la même suppression est étendue 
actuellement aux droits que les villes de Mayence et de Co* 
iogne exerçaient sous le nom de droits de relâche , d'échelle 
ou de rompre charge [Umschlag] , de façon qu'il sera libre 
de naviguer sur tout le cours du Rhin, du point où il devient 
navigable , jusqu'à^ son embouchure dans la mer» soit en re- 
montant, soit en descendant , sans qu'on soit obligé de rompre 
charge et de verser les chargemens dans d'autres embarcations, 
dans quelque port , ville ou endroit que cela puisse être. 

Art. 2O. 

Il sera établi. toutefois une police réglementaire pour obvier 
aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d em- 
barcation , de décharge ou de versement de chargemens ; et 
les taxes de grue, de quai et de magasinage, là où ces établis- 
sement existent ou seront nouvellement établis, seront fixées 
par le règlement d'une manière uniforme, et sans pouvoir être 
augmentées ensuite autrement que <l'un commun accord. 

Art. 21. 

: Aucune association, moins encore un individu qualifié bar 
teiiçr (là où il n'existerait point d'association) d'un des États 
riveraifi^ , ne pourra exercer ua droit exclusif de navigation 
4\ur cettSe rivière ou sur une de ses parties* Il sera libre aux 
Sjujets de chacun de ces États de rester meml^^es d'une asso- 
cUtioô d'uji autre de;cçs États, . » * 

Art. 22. ' . 

Les douanes àç.% Etats riVerains n ayant rien de commun 
sùvec les droits de ia bav^^oii, elles resteront séparées de te 
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perception de ces derniers. Le règlement définitif renfermera 

les dispositions propres à empêcher que /la surveillance des 
douaniers ne mette d'entraves à la navigation. 

Art. ?3. 

• ■ 

Les bateaux et nacelles de Toctroî porteront le pavillon 
de celui des États riverains auquel ils appartiennent; mais, 
pour les désigner comme destinés au service de Toctroi , il y 
sera ajouté le mot Rhtnus. 

« 

Art. 2 4- 

Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais être 
affermés j^ soit en masse ^ soit partiellement. 

Art. 2J- 

Aucune demande en exemption ou modération de droits 
ne sera admise, ni par les préposés des bureaux, ni même par 
la commission centrale , quelles que soient la nature, Toriginc 
et la destination des embarcations , des effets ou des mar- 
chandises, et à quelques personnes, corps, villes ou états que 
les uns ou les autres appartiennent , comme aussi pour quelque 
service et par quelque ordre que le transport s'en effectue. 

Art. 26. 

S'il arrivait (ce qua Dieu ne plaise) que la guerre vînt à avoir 
lieu entre quelques-uns des États situés sur le Rhin, la po 
ception du droit d'octroi continuera à se faire librement, sans 
^u il y soit apporté d'obstacle de part et d autre. 

Les embarcations et personnes employées au service de 
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l'octroi jouiront de tous les privHéges de la neutralité. Il sera 
accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de 
loctror. 

Art. 27. . 

La commission actuelle ayant dû se borner à poser les- 
principes les plus généraux^ sans entrer dans tous les détails 
quil sera indispensable de régler^ toutes les dispositions par- 
ticulières ^ et nommément celles qui regardent le tarif des 
droits , tant celui qui est adopté pour toutes les marchandises 
en général , que celui pour les marchandises qui , d'après une 
certaine classification , payent Ats droits moins forts ; la distri- 
bution des bureaux de perception , leur organisation , et le 
mode de percevoir ; l'organisation des autorités judiciaires de 
première et de seconde instance, et leur procédure ; lentretien 
des chemins de halage et les travaux au lit de la rivière; 
les manifestes, le jaugeage et la désignation des bateaux et 
des trains de bois ; les poids , mesures^t monnaies qui seront 
adoptés , et leur réduction et évaluation ; la police pour les 
ports dVmbarcation , de décharge et de versement de char- 
gemens; les associations des bateliers, les conditions requises 
pour être batelier ; la grande et la petite navigation , si une 
pareille distinction, qui ne peut plus exister dans ie sens que 
lui donne la convention de 1 8o4 > devait être maintenue sous 
d'autres rapports et par d'autres raisons ; la fixation du prix du 
fret ; les contraventions ; la séparation des bureaux pour la 
navigation, des douanes, &c. &c. , seront réservés au règlement 
/définitif, qui sera dressé ainsi qu'il va être exposé ci-après. 

Art. 28. 

Les dispositions des paragraphes 9^ i4j 17^ 19 €t 20 du 
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recéz principal de la députation extraordinaire de TEmpire 
du 25 février 1803, concernant les rentes perpétuelles direc- 
tement, assignées sur le produit de Toctroi de la navigation 
du Rhin ^ sont maintenues. £n conséquence de ce principe , 

i."" Les Gouvernemens allemands^ copossesseurs de la rive 
du Rhin ^ se chargent du paiement des susdites rentes^ en se 
réservant néanmoins la faculté de racheter ces rentes d après. 
la teneur du paragraphe 30 du recez^ ou au denier quarante, 
ou moyennant tout autre arrangement dont les parties in- 
téressées conviendront de gré à gré. 

2."* Sont exceptés du principe général du paiement des 
rentes, énoncé à l'alinéa précédent , les cas où le droit de 
réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières et 
légales. Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit 

dans lalinéa suivant. 

3.'' L application du principe énoncé à lalinéa i/' aux 
différentes réclamations , et le jugement sur les exceptions 
mentionnées à lalinéa 2, seront confiés à une commission 
composée de cinq personnes, que la Cour de Vienne sera 
invitée par les Gouvernemens allemands, copossesseurs de la 
rive , à désigner , en choisissant , autant que possible , des 
individus qui ont été membres du conseil aulique de TEmpire,' 
et qui se trouvent encore ici. Cette commission décidera 
de cette afïaire en toute justice et avec la plus grande équité, 
et les Gouvernemens débiteurs des rentes promettent de s'en 
tenir à cette décision, sans autre recours ni objection quel- 
conque. 

4.'' La susdite commission examinera le droit de demander 
les arrérages des rentes , et décidera , tant du principe , si \t% 
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possesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer 
ces arrérages^ que de lapplication de ce principe, s'iF est re- 
connu par la commission , aux diflfëremes réclamations d arré- 
rages en particulier ; elle terminera son travail dansr le terme 
de trois mois, à dater du jour de sa convocation. 

y"" Si la commission décide que les arrérages devront être 
payés , et.en fixe la quotité, la commission centrale déterminera 
ïe mode du paiement , de sorte que les Gouvememens débi- 
teurs auront le choix, ou de les acquitter dans dix années con- 
sécutives, par dixième chaque année, *ou de les transformer, 
d'après l'analogie du paragraphe 30 du recez, au denier qua- 
rante^ en rentes additionnelles à celles que ies maisons à qui 
ils appartiennent possèdem à présent. La commission centrale 
déterminera également, si et en quelle proportion la France 
devra contribuer ali paiement desdits arrérages. 

6."* Tous les paiemens dont il est question dans le présent 
article, s'effectueront par semestre. La commission centraîe 
fixera le mode de ces paiemens , en adoptant » autant que 
possible, celui qui sera le plus Êivorable à. ceux qui jouissent 
de ces rentes, et les Gouvernemens débiteurs y contribueront 
dans la proportion de la part qu ils ont à la recette de ToçtroL 
•Cette proportion sera fixée, une fois pour toutes, par la 
commission centrale, à sa première réunion, sur la base du 
produit de l'année commune des diflEerens bureaux de percepr 
tion qui ont existé dans le courant âes six premières années 
que la convention de i8o4 a été mise en activité* 

Art. 2 9. 

Les dispositions renfermées dans les articles 73-78 de fa 



convention du 1 5 août 1 8o4 , concernant le fonds destiné à 
i acquit des pensions de retraite et aux secours à accorder aux 
veuves et enfàns des employés; le montant des vacances, le 
droit de retraite /le montant des pensions, et les secours à 
accorder aux yeuves et orphelins , étant intimement liés à la 
perception des droits en commun, cessent désormais, et le 
$oin d accorder des pensions de retraite aux employés de f oc-- 
troi, et des secours à leurs veuves et orphelins, est abandonné 
à chaque État riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera, nonobstant, immédiat 
tement après sa première réunion, à s arranger avec la France 
sur la restitution du fonds formé, en vertu de l'article 73 de 
ia convention, par la retenue de quatre pour cent sur les 
traitemens, qui a été versée dans la caisse d'amortissement, 
et le Gouvernement français s'engage à cette restitution, dès 
que le montant de ce fonds aura été liquidé par la commission 
centrale. 

Cette restitution feite, la commission examinera quels 
pensions et secours sont encore à distribuer de ce fonds, et 
les assignera selon les principes de la convention de 1 8o4- 

Les individus qui ont été employés auprès de l'octroi, à 
qui on ne pourrait point proposer, dans le nouvel ordre de 

> » 

choses, des places convenables, ou qui allégueraient des raisons 
pour ne pas les accepter, qui seraient jugées valables par la 
commission' centrale, seront pensionnés et traités d'après les 
principes de l'article 59 du recez de l'Empire de 1 803. 

Art. 30. 

, Les pensions des anciens employés aux péages^, supprimés 
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par Tarticle 39 du rccéz de 1803, ^^^^^ payées par les Gou- 
vememens allemands copossesseurs de la rive. 

Celles qui auraient été légalement accordées depuis Tépoquc 
ou Toaroi de la navigation a été mis en activité, seront égale- 
ment payées ; mais la commission centrale examinera et déci- 
dera en quelle proportion les Gouvememens copossesseurs 
de la rive, à l'exception toujours du royaume des Pays-Bas, 
devront y contribuer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrê- 
tera définitivement Tétat , qui servira de norme au paiement. 

Le paiement , tant de ces pensions que de celles mention- 
nées dans l'article 29, se fera de la manière que cela a été 
arrêté d après l'alinéa 6 de l'article 28, pour le paiement 
des rentes. 

Art. 3 I. 

Dès que les principes généraux sur la navigation du Rhin 
seront fixés au Congrès, les États riverains nommeront les in- 
dividus qui formeront la commission centrale , et cette com- 
mission se réunira, au plus tard le i.*' juin de cette année, à 
Mayence. A cette même époque, l'administration provisoire 
actuelle remettra la direction dont elle a été chargée, à la 
commission centrale et aux autorités riveraines ; la perception 
partielle des droits sera substituée à la perception commune , 
et l'on fera émaner, au nom de tous les États riverains, une 
instruction intérimisque par laquelle on ordonnera de suivre, 
jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règle- 
ment, la convention du 1 5 août 1 8o4» ^n indiquant toutefois 
succinctement lesquels de ses articles se trouvent déjà sup- 



primés par les dispositions actuelles, et quelles autres disposi- 
tions il faut déjà à présent y substituer. 

Art. 32. 

Dès que la commission centrale sera réunie, elle s'occupera, 

i.*" A dresser le règlement pour la navigation- du Rhin. Il 
suffit d'observer ici que les présens articles lui serviront d'ins- 
truction , et que les objets que le règlement devra embrasser 
sont indiqués, tant dans le travail actuel, que dans la con- 
vention du 1 5 août 1 8o4> et quelle devra prendre à tâche de 
conserver tout ce que cette convention renferme de bon et 
d'utile. 

Lorsque le règlement sera terminé , il sera soumis à la sanc- 
tion des Gouvernemens riverains; et ce n'est que lorsque cette 
sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de choses 
pourra commencer, et que la commission centrale pourra 
entrer dans ses fonctions ordinaires. 

^J' A remplacer l'administration centrale actuelle là où 
cela sera nécessaire^ jusqu'à la publication du nouveau règle- 
ment. 

Signé Dalserg. 
Clancartt. 
,Wrede. 
;turckh£im. 
Berckheim. 

De Marschaix: . » 
Spaen. 
humboldt. 

• , • • • • 

Vessenberg. 
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Articles concernant la Navigation du Necker, du Mein, de 

la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut. 



Article premier. 

La liberté de la navigation , telle qu'elle a été déterminée 
pour le Rhin, est étendue au Necker, au Mein, à la Moselle, 
à la Meuse et à TEscaut , du point où chacune de ces rivières 
devient navigable^ jusqu a leur embouchure. 

Art. 2. 

Les droits d étape bu de relâche forcée, sur le Necker et sur 
le Mein, seront et demeureront abolis; et il sera libre à tout 
batelier qualifié de naviguer sur la totalité de ces rivières, de 
la même manière que cette liberté a été rétablie par larticle 1 9 
sur le Rhin. ' 

Art. 3. 

Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seront point 
augmentés; les Gouvernemens copossesseurs de la rive pro- 
mettent , au contraire, de les diminuer dans le cas qu'ils excé- 
deraient actuellement les tarifs en usage en 1802, jusqu'au 
taux de ces tarifs. Ils s'engagent égakment à ne point grever 
la navigation par de nouvelles ÎBaposkîons quelconques , et se 
réuniront, aussitôt que possible , pour convenir d'un tarif aussi 
analogue à celui de l'octroi sur le Rhfn que \es circonstances 
le permettront. 

Art.- 4. 

/ 

Sur la Moselle et la Meuse, les droits qui y sont perçus 
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actuelîement^ en vertu des décrets du Gouvernement français, 
du 12 novembre 1806 et du 10 brumaire de l'année XIV, 
ne seront point augmentés; les Gouverncmens copossesseurs 
de la rive promettent , au contraire , de les diminuer, dans le cas 
qu'ils fussent plus considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tari& actuels ne 
s'entend néanmoins que de la totalité et du maximum A^% 
droits, \gs Gouvernemens se réservant expressément de fixer^ 
par un nouveau règlement, tout ce qui a rapport à la distri- 
bution des marchandises assujetties à un moindre tarif dans 
différentes classes, aux différences établies maintenant pour la 
remonte et la descente, aux bureaux de perception, au mode 
de percevoir, à la police de la navigation, ou à tout autre 
objet qui aurait besoin detre réglé ultérieurement. 

Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à 
celui du Rhin; et, pour obtenir davantage cette conformité, 
il sera dressé par ceux des membres de la commission centrale 
pour le Rhin dont les Gouvernemens auront aussi des posses^ 
sions sur la rive de la Moselle et de la Meuse. 

Une augmentation du tarif, tel qu'il sera définitivement 
arrêté par le nouveau règlement , ne pourra plus avoir lieu 
que si une pareille augmentation était jugée nécessaire sur le 
Rhin , et dans la même proportion seulement ; et aucune 
autre disposition de règlement ne pourra être changée que 
d'un commun accord. 

Art. y 

Les États riverains des rivières spécifiées à l'article premier 
se chargent de l'entretien des chemins de halage et des travaux 
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nécessaires dans le lit des fleuves , de la même manière que 
cela a été arrêté à l'article 7 pour le Rhin. 

Art. 6. 

Les sujets des États riverains du Necker, du Mein et de la 
Moselle, jouissent des mêmes droits pour la navigation sur le 
Rhin , et les sujets prussiens , pour celle sur la Meuse , que 
les sujets des États riverains de ces deux dernières rivières, 
en se conformant toutefois aux réglemens y établis. 



Art. 
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Tout ce qui aurait besoin detre fixé ultérieurement sur la 
navigation de TEscaut , outre la liberté de la navigation sur 
cette rivière, prononcée à l'article \.^\ sera définitivement 
réglé de la manière la plus &vorable au commerce et à la navi* 
gation, et la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin. 

Signé Dalberg. 

Le Comte de Keller. 

Clancarty. 

Wrede. 

turckheim. 

Danz, 

Berckheim. 

Spaen. 

De Marschall. 

Le Baron de Linden , sauf ratification 

de S. M.' le Roi. 
Wessenberc. 
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RÈGLEMENT 



•••>«. 



SUR LE RANG 



ENTRE LES AGENS DIPLOMATIQUES, 



DU 19 MARS 1815. 



r^ouR prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, 
et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance 
entre les difTérens agens diplomatiques , les Plénipotentiaires 
des Puissances signataires du traité de Paris sont convenus 
des articles qui suivent , et ils croient devoir inviter ceux des 
autres têtes couronnées a adopter le même règlement. 

Article premier. 

Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes : 

Celle des ambassadeurs , légats ou nonces ; 

Celle des envoyés^ ministres ou autres accrédités auprès 
des Souverains ; 

Celle des chargés d affaires , accrédités auprès des ministres 
chargés des affaires étrangères. 



Art. 2. 

Les ambassadeui-s , légats ou nonces , ont seuls le caractère 
représentatif. 

Art. 3. 

Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont ; 
à ce titre , aucune supériorité de rang. 

Art. a. 

w 

Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans 
chaque classe , d'après la date de la notification officielle de 
leur arrivée. 

Le présent règlement napportera aucune innovation rela- 
tivement aux représentans du Pape. 

Art. 5. 

Il sera déterminé , dans chaque État , un mode uniforme 
pour la réception des employés diplomatiques de chaque 
classe. 

Art. 6. 

Les liens de parenté ou d'alliance de ÊimiHe entre les Cours 
ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques. 
Il en est de même des alliances politiques. ' 



Art. 
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Dans les actes ou traités entre plusieurs Puissances qui 
admettent laltemat , le sort décidera entre les ministres , de 
l'ordre qui devra être suivi dans les signatures. 



i ^79 ) 
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipo- 
tentiaires des huit Puissances signataires du traité de Paris, 
dans leur séance du 1 9 mars 1815. 

■ 

(Suivent h/ Signatures dans Y ordre clphahétique des Cours. ) 

Autriche. 

Le Prince de Metternich. 
Le Baron de Wessenberg, 

Espagne. 
P. GoMEz Labrador. 

France. 

Le Prince de Talleyrand. 

Le Duc DE Dalberg. 

La Tour-du-Pin. 

Le Comte Alexis de Noailles. 

Grande-Bretagne. 

Clancarty. 

Cathcart. 

Stewart, Lieutenant général, 

PortugaL 

Le Comte de Palmella« 
Saldanha. 

LOBO. 

Prusse. 

Le Prince de Hardenberg, 
Le Baron de Humboldt. 



( 2^0 ) 

Russie. 

Le Comte Rasoumoffsky. 
Le Comte de Stackelb£rg« 
Le' Comte de Nesselrode. 

. Suède. 
Le Comte de Lcwenhielm. 



FIN. 



Nota. Les actes du Congrks de Vienne ont été ratifiés par le Roi, le 
7 Décembre m8ij. 
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